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Résumé  

Programme de gestion des déchets 2008 des responsables de la gestion des déchets (Rap-
port technique de la Nagra / NTB 08-01) 

Aux termes de la loi fédérale du 21 mars 2003 sur l'énergie nucléaire (LENu; RS 732.1), les respon-
sables de la gestion des déchets sont tenus d'élaborer un programme de gestion des déchets ra-
dioactifs. Celui-ci doit dresser un tableau général de la gestion des déchets radioactifs jusqu'à la 
fermeture des dépôts et documenter le procédé appliqué pour la réalisation de dépôts en couches 
géologiques profondes garantissant la sécurité requise sur le long terme.  

Rapport sur le traitement des recommandations dans les expertises et prises de position re-
latives à la démonstration de faisabilité (NTB 08-02) 

Le Conseil fédéral a exigé des exploitants des centrales nucléaires qu’ils remettent, simultanément 
au programme de gestion des déchets, un rapport réunissant de manière systématique toutes les 
questions, remarques et recommandations encore en suspens contenues dans les avis et les exper-
tises élaborés dans le cadre de la démonstration de faisabilité. De plus, le rapport doit démontrer 
comment la Société coopérative nationale pour le stockage des déchets radioactifs (Nagra) tient 
compte des recommandations. 

Présentation des rapports et requête de la Nagra 

Le 17 octobre 2008, la Nagra a soumis les rapports NTB 08-01 et NTB 08-02 et demandé au Conseil 
fédéral d'approuver le programme de gestion des déchets radioactifs d'octobre 2008 des respon-
sables de la gestion des déchets (appelé «programme de gestion des déchets» ci-après), et de 
prendre note favorablement du rapport sur le traitement des recommandations émises dans les ex-
pertises et prises de position relatives à la démonstration de faisabilité («Bericht zum Umgang mit 
den Empfehlungen in den Gutachten und Stellungnahmen zum Entsorgungsnachweis», n'existe 
qu'en allemand; appelé «rapport sur le traitement des recommandations relatives à la démonstration 
de faisabilité» ci-après). 

Examen du programme de gestion des déchets 

Le NTB 08-01 a été examiné par l'Inspection fédérale de la sécurité nucléaire (IFSN; anciennement 
Division principale de la sécurité des installations nucléaires, DSN) et par l'Office fédéral de l'énergie 
(OFEN), dans la limite de leurs compétences respectives. Au terme de leur évaluation, l'IFSN et 
l'OFEN sont d’avis qu'en présentant le programme de gestion des déchets, la Nagra a rempli sa 
mission définie dans les dispositions de la loi. L'IFSN et l'OFEN ont émis différentes recommanda-
tions à l'attention des responsables de la gestion des déchets. La Commission fédérale de sécurité 
nucléaire (CSN; anciennement Commission fédérale de la sécurité des installations nucléaires, 
CSA) conclut que le programme de gestion des déchets est complet sur le plan formel et que l'IFSN 
et l'OFEN l'ont examiné dans les détails. La CSN se rallie aux recommandations de l'IFSN et de 
l'OFEN et émet des recommandations complémentaires. 

Examen du rapport sur le traitement des recommandations relatives à la démonstration de 
faisabilité 

Au terme de son expertise, l'IFSN conclut que le rapport NTB 08-02 de la Nagra satisfait correcte-
ment et de manière appropriée aux exigences du Conseil fédéral. D'autre part, l'IFSN constate qu'à 
de rares exceptions près, toutes les recommandations soit ont déjà été mises en œuvre correcte-
ment par la Nagra, soit ont été intégrées dans les exigences et instructions des autorités, ainsi que 
dans le programme de recherche et de développement. La CSN quant à elle conclut que la Nagra a 
tenu compte de toutes les recommandations explicites de l'instance précédente (CSA) dans le rap-
port NTB 08-02. De plus, la CSN est d'avis que l'IFSN a vérifié le rapport présenté par la Nagra dans 
les détails.  
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Audition 

Les rapports de la Nagra et les avis des instances chargées de les examiner ont été mis à l'enquête 
publique du 15 juin au 28 septembre 2012. L'OFEN a recueilli au total 70 avis émis par des cantons, 
des communes, des organisations, des partis, des particuliers et des pays voisins. Il a enregistré 
tous les avis, avant de les résumer et de les évaluer dans le présent rapport. Les commentaires 
concernant les questions et aspects relevant de la sécurité technique ont été rédigés par l'IFSN. 

Résultats de l'audition 

De nombreux participants à l'audition se sont exprimés sur des aspects matériels concernant le plan 
sectoriel «Dépôts en couches géologiques profondes» ou sur des questions de principe liées à la 
politique énergétique, respectivement au concept de gestion des déchets. Ces derniers ont notam-
ment été examinés dans le cadre du rapport sur les résultats de la procédure d'audition concernant 
l'étape 1 du 30 novembre 2011, ou font partie intégrante des étapes suivantes de la procédure de 
sélection de dépôts en couches géologiques profondes. Néanmoins, lorsque cela s'avère néces-
saire, ils sont abordés, respectivement commentés dans le présent rapport. 

Les cantons, communes et organisations qui se sont exprimés saluent pour la plupart le programme 
de gestion des déchets (NTB 08-01) en sa qualité d'instrument garantissant une gestion sûre, de 
même que sa mise à jour régulière. Ils estiment qu'il offre une bonne vue d'ensemble de la gestion 
des déchets radioactifs tout en satisfaisant aux exigences légales. La majorité approuve les conclu-
sions de l'IFSN, de l'OFEN et de la CSN, ainsi que leurs recommandations. Seuls quelques rares 
participants se sont prononcés sur le rapport NTB 08-02 et, le cas échéant, de manière positive. Se-
lon eux, le rapport est complet et ils approuvent les recommandations émises par les instances qui 
l'ont examiné. 

Une minorité a rejeté la recommandation de l'OFEN visant à exiger un rapport de la Nagra qui dé-
montre les coûts entraînés par une éventuelle récupération des déchets radioactifs hors d'un dépôt 
en couches géologiques profondes durant la phase d'observation, respectivement après sa ferme-
ture. 

Les points suivants ont été soulevés par plusieurs participants: actualité du programme de gestion 
des déchets respectivement durée de l'examen, calendrier de la gestion des déchets, conception 
des dépôts, renforcement de la surveillance et développement de la recherche régulatoire en ma-
tière de sécurité. 

Le canton ZH a proposé de nouvelles idées et formulé de nouvelles exigences. Celles-ci concernent 
le stockage durant le temps de décroissance radioactive, l'intégration du dépôt intermédiaire central 
Würenlingen AG (Zwilag) dans la Nagra, ainsi que la prise en charge, par le fonds de gestion des 
déchets radioactifs, des coûts engendrés par une centrale nucléaire jusqu'à sa mise hors service. 

 

 

 

Toutes les abréviations et tous les termes spécialisés utilisés dans le texte figurent dans la liste 
des abréviations et dans le glossaire (Annexe IV). Afin de faciliter la lecture du texte, seules les 
dénominations masculines sont mentionnées. Là où nécessaire, les dénominations féminines sont 
à chaque fois sous-entendues. En cas de divergence entre cette traduction et le texte original al-
lemand, seule la version allemande fait foi. 
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1 Introduction 

Programme de gestion des déchets radioactifs 

Aux termes de la LENu, les responsables de la gestion des déchets sont tenus d'élaborer un pro-
gramme de gestion des déchets radioactifs. Celui-ci doit dresser un tableau général de la gestion 
des déchets jusqu'à la fermeture des dépôts et documenter le procédé appliqué pour la réalisation 
de dépôts en couches géologiques profondes garantissant la sécurité requise sur le long terme. La 
vérification et la surveillance de l'application du programme de gestion des déchets incombent à 
l'IFSN et à l'OFEN. Sur mandat des responsables de la gestion des déchets, la Nagra a élaboré le 
programme de gestion des déchets 2008 des responsables de la gestion des déchets (Nagra, NTB 
08-01) et l'a soumis au chef du Département fédéral de l'environnement, des transports, de l'énergie 
et de la communication (DETEC) le 17 octobre 2008; à l'époque, ce poste était occupé par le con-
seiller fédéral Moritz Leuenberger.  

Le programme de gestion des déchets, ainsi que les avis des instances et de la commission compé-
tentes ont été mis à l'enquête publique du 15 juin au 28 septembre 2012. Les avis remis à l'OFEN 
dans le cadre de la procédure d'audition ont été évalués par les autorités compétentes et résumés 
dans le présent rapport sur les résultats de la procédure d'audition concernant le programme de ges-
tion des déchets radioactifs d'octobre 2008. Le programme de gestion des déchets, les résultats de 
l'expertise et le rapport sur les résultats de la procédure d'audition concernant le programme de ges-
tion des déchets radioactifs d'octobre 2008 seront soumis au Conseil fédéral pour approbation. Par 
la suite, le Conseil fédéral informera l'Assemblée fédérale de l'état du programme de gestion des 
déchets.  

Traitement des recommandations relatives à la démonstration de la faisabilité du stockage des dé-
chets radioactifs en couches géologiques profondes 

La Nagra a présenté la «Démonstration de la faisabilité du stockage des éléments de combustible 
irradiés, des déchets hautement radioactifs vitrifiés et des déchets moyennement radioactifs à vie 
longue» en décembre 2002. Par la suite, différents groupes d'experts et instances nationaux ou in-
ternationaux ont rédigé des expertises ou se sont prononcés sur ladite démonstration de faisabilité. 
Dans sa décision du 28 juin 2006, le Conseil fédéral a exigé que les exploitants des centrales nu-
cléaires remettent, simultanément au programme de gestion des déchets, un rapport réunissant de 
manière systématique toutes les questions, remarques et recommandations encore en suspens con-
tenues dans les avis et les expertises élaborés dans le cadre de la démonstration de faisabilité; ce 
rapport doit indiquer comment ces points seront traités dans la suite de la procédure. Donnant suite 
à ces exigences, la Nagra a présenté au DETEC, au nom des exploitants des centrales nucléaires et 
simultanément au programme de gestion des déchets, le Bericht zum Umgang mit den Empfehlun-
gen in den Gutachten und Stellungnahmen zum Entsorgungsnachweis (Nagra, NTB 08-02) (rapport 
sur le traitement des recommandations dans les expertises et les prises de position relatives à la 
démonstration de faisabilité). Ce rapport a été analysé et mis à l'enquête publique en même temps 
que les résultats de l'expertise. Le rapport sur le traitement des recommandations relatives à la dé-
monstration de faisabilité doit être soumis au Conseil fédéral, mais non à l'Assemblée fédérale. 
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2 Mise en œuvre de la procédure d'audition 

Une fois examinés, le programme de gestion des déchets, le rapport sur le traitement des recom-
mandations relatives à la démonstration de faisabilité du stockage des déchets (Bericht zum Um-
gang mit Empfehlungen zum Entsorgungsnachweis), ainsi que les expertises et prises de position de 
l'IFSN, de l'OFEN et de la CSN ont été mis à l'enquête publique du 15 juin au 28 septembre 2012. 
D'autre part, le «Programme de gestion des déchets publié en octobre 2008 et recommandations 
relatives à la démonstration de la faisabilité du stockage des déchets radioactifs - Rapport explicatif» 
a été rédigé en mai 2012 afin de faciliter aux intéressés l'accès à la vaste documentation fournie et 
la matière hautement complexe. La procédure d'audition a offert aux cercles intéressés (cantons, 
communes, Etats voisins, partis, organisations, associations et particuliers) l'occasion de se pronon-
cer sur le programme de gestion des déchets et le rapport sur le traitement des recommandations 
relatives à la démonstration de faisabilité, ainsi que sur les avis des autorités et des commissions en 
la matière.  

Tableau 1: Documents mis à l'enquête publique dans le cadre de la procédure d'audition 

 

 Titre 
Nombre de 
pages 

Date de 
publication 

1 

Rapport technique de la Nagra 08-01 
Entsorgungsprogramm 2008 der Entsorgungspflichtigen 
(disponible en allemand uniquement, contient un résumé en 
français) 

89, 
annexes 45 

octobre 2008 

2 Brochure de la Nagra «Entsorgungsprogramm und Standortgebie-
te für geologische Tiefenlager – Zusammenfassung» (disponible 
en allemand uniquement) 

54 
novembre 
2008 

3 IFSN-OFEN: Prise de position sur le programme de gestion des 
déchets 2008 des responsables de la gestion des déchets (IFSN 
33/110) 

54 
décembre 
2011 

4 CSN: Prise de position sur le programme de gestion des déchets 
2008 des responsables de la gestion des déchets (CSN 23/262) 

26 
décembre 
2011 

5 Rapport technique de la Nagra 08-02 
Bericht zum Umgang mit den Empfehlungen in den Gutachten und 
Stellungnahmen zum Entsorgungsnachweis (disponible en 
allemand uniquement) 

62, 
annexes 96 

octobre 2008 

6 IFSN: Stellungnahme zum «Bericht über den Umgang mit 
Empfehlungen in den Gutachten und Stellungnahmen zum 
Entsorgungsnachweis» (IFSN 35/114) (disponible en allemand 
uniquement, contient un résumé en français) 

44 mars 2012 

7 CSN: Stellungnahme zum Bericht über den Umgang mit 
Empfehlungen in den Gutachten und Stellungnahmen zum 
Entsorgungsnachweis (CSN 23/270) (disponible en allemand 
uniquement) 

25 mars 2012 

8 OFEN: Programme de gestion des déchets d'octobre 2008 et sur 
les recommandations relatives à la démonstration de faisabilité de 
la gestion des déchets radioactifs: rapport explicatif 

19 mai 2012 

Jusqu'à la fin de la procédure d'audition, des autorités, des partis politiques, des organisations de 
défense d'intérêts et des particuliers de Suisse (67) et de l'étranger (3) se sont exprimés. Les prises 
de position ont été enregistrées, regroupées par catégories et évaluées. C'est sur elles que se base 
le présent rapport sur les résultats de la procédure d'audition concernant le programme de gestion 
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des déchets d'octobre 2008 et les recommandations relatives à la démonstration de la faisabilité du 
stockage des déchets radioactifs. 

2.1 Avis recueillis 

La représentation graphique ci-dessous donne une vue d'ensemble des auteurs des 70 prises de 
position. 

Suisse Nombre d'avis 

– Cantons 

– Communes 

– Organisations de défense d'intérêts 

– Partis politiques 

– Particuliers 

19 

13 

25 

5 

5 

 

Etranger Nombre d'avis 

- Allemagne 

- Autriche 

2 

1 

 

 

Illustration 1: 70 avis ventilés par type de participants 

Les avis recueillis dans le cadre de la procédure d'audition ont été systématiquement analysés. Les 
préoccupations des participants ont été regroupées par thème et sont présentées dans les chapitres 
ci-après. Les préoccupations et les arguments des participants sont abordés dans le commentaire 
qui figure à la fin de chaque chapitre. 

27%

19%36%

7%

7%
4%

Avis ventilés par type de participants

Cantons (19)

Communes (13)

Organisations de défense 
d´intérêts (25)
Partis politiques (5)

Particuliers (5)

Etranger (3) 
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3 Résultats de l'évaluation  

3.1 Remarques générales 

Parfois, plusieurs participants se sont prononcés sur le même sujet. Afin de présenter les longues 
énumérations de façon claire, le rapport respecte un ordre défini. Celui-ci commence par les partici-
pants de Suisse et s'articule autour des catégories suivantes: cantons – communes et villes – partis 
politiques – organisations de défense d'intérêts. Sont ensuite présentés les avis des participants de 
l'étranger. Les prises de position des particuliers sont présentées à la fin de l'énumération (sans 
noms). Au sein d'une catégorie, les participants sont indiqués par ordre alphabétique. 

3.1.1 Renonciation à émettre un avis et autres remarques 

Le canton AR renonce à se prononcer sur le programme de gestion des déchets. Il souligne cepen-
dant qu'il est indispensable de trouver une solution appropriée pour la gestion des déchets radioac-
tifs. Il en va de même pour l'abandon du nucléaire, étant donné que les déchets ont déjà été pro-
duits. Le canton GR n'a pas de remarques à faire sur le programme de gestion des déchets et les 
recommandations relatives à la démonstration de faisabilité, puisqu'ils n'abordent pas de questions 
ayant trait à la technique énergétique. Le canton LU renonce à émettre un avis détaillé. Il retient 
néanmoins que le rapport est clair et compréhensible. Par ailleurs, le canton LU n'émet pas d'objec-
tions en la matière, puisqu'aucun domaine d'implantation destiné au stockage des déchets radioac-
tifs n'est situé sur son territoire. Le canton NE quant à lui ne formule aucune remarque spécifique, 
étant donné qu'aucun dépôt intermédiaire ni dépôt en couches géologiques profondes n'est prévu 
sur son territoire. L'Amt für Umweltschutz (département de la protection de l'environnement) du can-
ton SZ n'a pas de remarques à faire. Son Raumplanungsamt (département du développement terri-
torial) constate que le programme de gestion des déchets ne prend ni n'anticipe aucune décision qui 
doit être prise dans le cadre du plan sectoriel «Dépôts en couches géologiques profondes» ou de la 
procédure d'autorisation de construire. Le programme se limite à préciser quelles décisions sont 
prises à quel moment et sur quelles bases. Pour l'Energiefachstelle (service cantonal de l'énergie) 
du canton SZ, il n'y a pas d'autres remarques à formuler ni compléments à fournir pour le pro-
gramme de gestion des déchets et le rapport sur le traitement des recommandations relatives à la 
démonstration de faisabilité, ainsi que pour les avis correspondants. Le canton VS n'est pas un can-
ton d'implantation; il n'abrite ni centrale nucléaire, ni décharge au sens de la planification fédérale en 
matière de dépôts de déchets radioactifs en couches géologiques profondes. D'autre part, les can-
tons ne sont pas compétents en matière de déchets radioactifs, puisque cette tâche est du ressort 
de la Confédération. Le canton VS n'émet donc aucune remarque spécifique et s'en remet aux com-
pétences spécialisées des instances compétentes. Il va de soi que la sécurité de la population lors 
de la gestion et du traitement des déchets radioactifs doit être garantie en tout temps. Le canton ZG 
renonce à s’exprimer. 

En Allemagne, l'Expertengruppe Schweizer Tiefenlager (ESchT) indique qu'il n'émet pas d'avis 
propre, cela n'étant pas prévu dans son cahier des tâches. Ce faisant, il part du principe que le pro-
gramme de gestion des déchets n'anticipe aucune décision qui doit être prise dans le cadre du plan 
sectoriel «Dépôts en couches géologiques profondes» ou au cours d'étapes ultérieures de la procé-
dure. 

3.1.2 Renvois à d'autres prises de position, aux documents de l'audition et à des expertises 

Différents participants à l'audition se rallient à l'avis émis par une autre instance ou organisation (cf. 
annexe III : référence croisée).  
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Du fait de son mandat et de ses compétences spécialisées, le Groupe de travail des cantons con-
cernant la sécurité / Groupe d'experts des cantons en matière de sécurité (GT Cséc/KES) se con-
centre dans sa prise de position sur la procédure de sélection définie dans le plan sectoriel «Dépôts 
en couches géologiques profondes»; ce faisant, il met tout particulièrement l'accent sur les aspects 
géologiques et leurs conséquences sur la sécurité nucléaire. Le canton AG soutient en principe l'avis 
du GT Cséc/KES du 12 août 2012 sur le programme de gestion, que le Comité des Cantons (CdC) a 
approuvé le 5 septembre 2012. Il exige notamment que les experts cantonaux obtiennent rapide-
ment et à intervalles réguliers tous les rapports de la Nagra, de l'IFSN, de l'Institut Paul Scherrer 
(PSI) et des experts externes mandatés, déterminants sur le plan de la sécurité; d'autre part, l'accès 
rapide aux résultats des dernières recherches en matière de sécurité doit lui aussi être garanti, 
même en l'absence de rapports définitifs. Les cantons NW et OW soutiennent la prise de position du 
GT Cséc/KES (août 2012) sans réserve. Le canton SO relève que la documentation du programme 
de gestion des déchets est vaste, raison pour laquelle il se fonde essentiellement sur l'avis du GT 
Cséc/KES. C'est le cas également du canton TG pour ce qui concerne les aspects relevant de la 
sécurité. Le canton VS quant à lui trouve que la documentation élaborée par la Nagra est très détail-
lée et bien structurée. Il estime que les instances compétentes en matière de sécurité nucléaire et 
l'OFEN ont fait appel à leurs compétences spécialisées pour procéder à une analyse approfondie. 
Le canton VS part du principe que leurs remarques et recommandations seront dûment prises en 
compte dans la suite de la procédure. Le canton ZH se fonde lui aussi sur la prise de position du GT 
Cséc/KES.  

Les communes de Beringen, Neuhausen am Rheinfall, Neunkirch, Oberhallau, Rüdlingen, Stetten et 
Wilchingen, ainsi que la ville de Schaffhouse se rallient à l'avis du GT Cséc/KES d'août 2012 et 
voient leur propre prise de position comme un complément. Les communes de Buchs, Linn et Los-
torf, ainsi que LoTi soutiennent la réponse donnée par SES au sujet du programme de gestion des 
déchets 2008 dans le cadre de la procédure d'audition. NWA Argovie se rallie lui aussi aux argu-
ments et aux exigences énoncés dans l'avis de SES. 

AVES BE, AVES Pfannenstil, AVES TG, AVES ZG, le Groupe de travail «les chrétiens et l'énergie», 
economiesuisse, le Forum Médecine et Energie (FME), l’Union suisse des arts et métiers (USAM) et 
swissnuclear déplorent que l'IFSN ne s'exprime et ne se prononce pas sur les recommandations de 
la CSN. Ces participants recommandent de concéder à l'avenir à l'IFSN la possibilité de répondre. 
De même, pour AVES AG, l'IFSN devrait être intégrée plus étroitement dans les processus (p. ex. 
en ayant la possibilité de se prononcer sur des recommandations de la CSN). Greenpeace se rallie 
aux recommandations de la CSN et de l'IFSN, sauf pour les aspects sur lesquels Greenpeace dé-
fend ses propres positions. 

Un particulier estime que la documentation mise à l'enquête publique dans le cadre de l'audition ne 
permet ni de trouver les réponses manquantes «comme par enchantement», ni de mettre fin aux 
critiques, et encore moins de définir des arguments à toute épreuve en faveur d'un dépôt final de 
déchets radioactifs dans une région habitée. Le même particulier sollicite la prise en compte des cri-
tiques et des préoccupations exprimés par le professeur Walter Wildi, Marcos Buser, l'ESchT, le GT 
Cséc/KES, le SES et dans l'étude «Rock Solid» de Greenpeace. Un autre particulier se rallie lui 
aussi à l'avis de SES. 

Commentaire 

En raison de la situation juridique actuelle, l'IFSN ne répond officiellement aux avis et recommanda-
tions de la CSN, respectivement ne les commente que lors de l'évaluation des procédures d'audition. 
En conséquence, l'autorité de surveillance n'émet aucun commentaire sur les recommandations de 
la CSN avant la décision du Conseil fédéral. Conformément à LENu (art. 71, al. 3), la CSN émet des 
avis et des rapports d'expertise à l'attention du département et du Conseil fédéral. Une équipe d'ex-
perts de l'Agence internationale de l'énergie atomique (AIEA), qui en novembre 2011 a examiné la 
législation suisse en matière de sécurité nucléaire, s’est penché sur le rôle de l'IFSN et de la CSN et 
a formulé des recommandations à ce sujet. Le cas échéant, la future révision de la loi sur l'énergie 
nucléaire permettra de déterminer si et comment les tâches de l'IFSN et de la CSN doivent être re-
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définies. Par ailleurs, l'OFEN travaille actuellement d'entente avec l'IFSN et la CSN en vue définir le 
traitement systématique des recommandations de la CSN. 

3.1.3 Renvoi à des avis portant sur l'étape 1 de la procédure du plan sectoriel 

Le canton TG renvoie à sa prise de position du 1er décembre 2011 au terme de l'étape 1, et notam-
ment aux exigences spécifiques posées au site ZNO [Zurich Nordost]. Le canton VS se réfère à 
l'avis du Grand Conseil du canton sur le plan sectoriel «Dépôts en couches géologiques profondes» 
(17 juin 2011). 

La commune de Lostorf quant à elle renvoie à son avis du 29 novembre 2010 émis dans le cadre de 
la procédure d'audition sur l'étape 1 du plan sectoriel «Dépôts en couches géologiques profondes». 

Enfin, le PS SH rappelle les problèmes liés à la gestion des déchets radioactifs, qu'il avait déjà sou-
lignés dans sa prise de position sur l'étape 1. Les points critiqués n'ont pas été résolus depuis et 
conservent ainsi leur validité. 

Commentaire 

Les avis recueillis dans le cadre de la procédure d'audition relative à l'étape 1 du plan sectoriel «Dé-
pôts en couches géologiques profondes» sont consignés et commentés dans le «Rapport sur les 
résultats de la procédure d'audition concernant l'étape 1» du 30 novembre 2011 (25073). Ces avis 
ne seront plus abordés dans le cadre du présent rapport. 

3.1.4 Remarques concernant la procédure d'audition 

Le canton GE déplore que les documents mis à l'enquête n'aient pas été mis à jour depuis 2008. 
Dans le domaine du droit de procédure, le canton GR souligne une nouvelle fois que, pour ce qui est 
du droit de participation des cantons, le gouvernement grison souhaite, en sa qualité d'instance poli-
tique responsable, être intégré directement au processus participatif des procédures de consultation 
et d'audition de la Confédération. Dans le cas concret, hormis quelques organisations actives à 
l'échelle nationale, seuls les services cantonaux de l'énergie ont été sollicités, alors même que cette 
pratique inhabituelle avait à plusieurs reprises déjà été signalée au DETEC et à divers offices fédé-
raux. Voilà pourquoi le canton GR demande que la procédure de participation des cantons soit dé-
sormais appliquée conformément à sa requête. Le canton SH attire l'attention sur le fait que la pro-
cédure d'audition aurait dû s'adresser aux gouvernements cantonaux ou aux chancelleries d'Etat, et 
non pas directement aux services cantonaux spécialisés. Certes, le thème à débattre est en principe 
une question technique spécifique. Il n'empêche que la signification politique des questions qui y 
sont liées revêt une énorme importance, si bien qu'une prise de contact directe avec les gouverne-
ments cantonaux aurait été indiquée. Pour le canton TI, une large participation des cantons, des 
communes concernées et des autres cercles intéressés à la procédure d'audition est indispensable. 
Il en va de même pour l'exécution des mesures. Le canton TI retient que la documentation présen-
tée dans le cadre de la procédure d'audition suppose de solides notions spécialisées, notions dont 
ses services cantonaux ne disposent actuellement pas. C'est la raison pour laquelle il se contente 
d'émettre des remarques de nature générale. Pour ce qui concerne la procédure d'audition, le can-
ton TI maintient qu'il faut, à l'avenir également, faire appel aux expertises de différents experts indé-
pendants. Le cas échéant, ces derniers doivent analyser en profondeur certaines parties du sujet, 
qui sans cela ne pourraient pas être abordées. 

Devant l'étendue et la complexité de la documentation à évaluer, la ville de Schaffhouse estime sur-
prenant de devoir élaborer une prise de position fondée en l'espace de trois mois. Elle souligne que 
la documentation mise à l'enquête date d'il y a quatre ans et pose la question de l'actualité. 
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Pour les communes de Buchs, Linn et Remigen, Les Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les Verts ZH, 
KLAR! Schaffhausen, KLAR! Züri Unterland, LoTi, NOE, SES et WWF Suisse, il n'est pas très judi-
cieux que le programme de gestion des déchets fasse l'objet d'une procédure d'audition quatre ans 
après sa publication et peu avant la publication du prochain programme de gestion des déchets. Les 
faits ne sont plus les mêmes et il n'est pas très utile d'évaluer des aspects surannés rétrospective-
ment. Greenpeace trouve qu'il n'est pas optimal de commenter un rapport de 2008 quatre ans après 
sa publication et les recommandations afférentes, qui par ailleurs ne sont pas en corrélation avec 
l'état actuel de l'analyse des coûts. Cette situation suscite également des questions sur l'importance 
des consultations actuelle et futures et sur la gestion des processus. Pour le Komitee für eine Mits-
prache des Nidwaldner Volkes bei Atomanlagen (MNA), l'audition est organisée extrêmement tard; il 
doute d’ailleurs que les objections veuillent être entendues. Les communes de Buchs, Linn, Les 
Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les Verts ZH, Greenpeace, KLAR! Züri Unterland, LoTi, NOE, 
NWA Argovie, SES et WWF Suisse exigent que la consultation concernant le prochain programme 
de gestion des déchets suive sans tarder, au plus tard durant l'année de sa publication. 

Les communes de Buchs, Linn et Remigen, ainsi que Les Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les 
Verts ZH, KLAR! Schaffhouse, KLAR! Züri Unterland, NOE, SES et WWF Suisse retiennent que le 
rapport sur les résultats [à savoir le rapport explicatif], qui résume les huit rapports mis à l'enquête 
dans le cadre de l'audition, fournit une première vue d'ensemble. Tous ces participants, de même 
que la commune de Hallau, critiquent cependant le fait que la gestion des déchets radioactifs en 
Suisse soit réglée par différents programme et rapports, les plus importants étant le programme de 
gestion des déchets, le plan sectoriel, le traitement des recommandations relatives à la démonstra-
tion de faisabilité et les analyses de coûts. Le chemin menant à un dépôt en couches profondes sûr 
est difficile et concerne de nombreux acteurs. Pour les communes de Buchs, Linn et Remigen, ainsi 
que Les Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les Verts ZH, KLAR! Züri Unterland, NOE, SES et WWF 
Suisse, l'actuel concept de gestion des déchets, tel qu'il est actuellement planifié par la Nagra, n'est 
pas suffisamment au point. Les deux rapports mis à l'enquête dans le cadre de l'audition sont suran-
nés, disent-ils. Ils ont été élaborés il y a quatre ans. Une audition n’est indiquée que sous certaines 
conditions, car de nombreux aspects doivent être actualisés. 

Les Libéraux-Radicaux Suisse (PLR Suisse) désapprouve le fait de ne pas figurer sur la liste des 
instances consultées dans le cadre de l'audition. 

Greenpeace salue en principe la mise à l'enquête publique et la consultation du programme de ges-
tion des déchets, ainsi que des recommandations formulées dans ce contexte. Dans le même 
temps, Greenpeace exige cependant que la valeur des consultations présente et futures, ainsi que 
leur intégration dans le processus, soit clairement définie à l'avenir.  

Deux particuliers critiquent la nature et l'envergure de la documentation de l'audition. Selon eux, elle 
est difficilement ou pas du tout lisible pour des non spécialistes et trop vaste - 500 pages au total - 
pour pouvoir être étudiée minutieusement. 

Commentaire 

Le programme de gestion des déchets a été remis simultanément aux propositions de domaines 
d'implantation présentées par la Nagra lors de l'étape 1 de la procédure de sélection du plan secto-
riel «Dépôts en couches géologiques profondes», soit en 2008. Comme le plan sectoriel était priori-
taire, l'IFSN et la CSN ont d'abord examiné les domaines d'implantation proposés par la Nagra le 
17 octobre 2008, avant d'analyser le programme de gestion des déchets et le rapport sur le traite-
ment des recommandations relatives à la démonstration de la faisabilité. En conséquence, les avis 
n'ont été disponibles que trois ans et demi après la publication du programme de gestion des dé-
chets, après quoi la procédure d'audition a pu être réalisée. L'évaluation des résultats de l'audition a 
quant à elle également pris du retard en raison du manque d'effectifs de l'OFEN. Cette situation n'est 
pas satisfaisante et est contraire aux dispositions de l'ordonnance sur l'énergie nucléaire (OENu), 
qui exige que les responsables de la gestion des déchets adaptent leur programme de gestion tous 
les cinq ans. La nécessité d'agir sur le plan des ressources personnelles est établie. Des ressources 
personnelles supplémentaires ont été sollicitées auprès du Conseil fédéral, afin d'être en mesure 
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d'appliquer dans les délais la procédure de sélection des sites définie dans le plan sectoriel «Dépôts 
en couches géologiques profondes», de même que le programme de gestion des déchets et les 
autres travaux liés à la gestion des déchets radioactifs. Dans le cadre de la planification des res-
sources en personnel 2014, le Conseil fédéral à approuvés en juin 2013 trois postes de travail sup-
plémentaires. 

La durée d'une consultation est définie à l'art. 3, al. 2 de la loi fédérale du 18 mars 2005 sur la pro-
cédure de consultation (LCo); elle est de trois mois. Cette loi est actuellement en cours de révision. 
Pour ce qui concerne la liste des destinataires de l'audition, la Chancellerie fédérale a modifié sa 
pratique depuis. Lors de l'audition sur le prochain programme de gestion des déchets, les gouver-
nements cantonaux, respectivement les chancelleries d'Etat, ainsi que les partis politiques représen-
tés au sein de l'Assemblée fédérale seront sollicités. 

4 Avis relatifs au programme de gestion des déchets radioactifs 

4.1 Remarques générales 

4.1.1 Remarques générales sur la gestion des déchets radioactifs et sur le modèle de ges-
tion des déchets 

Quelques participants se prononcent sur le «modèle de gestion des déchets», alors qu’ils entendent 
par là la «conception» ou la «conception des dépôts». Les interventions liées à ce sujet ont été re-
groupées et commentées dans le chapitre 4.5.3 Conception des dépôts. 

La commune de Buchs, Les Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les Verts ZH, KLAR! Züri Unterland, 
LoTi, NOE, SES et WWF Suisse pensent que le programme de gestion des déchets ne résout pas le 
problème fondamental: le modèle de la gestion des déchets n'a pas encore atteint le degré de matu-
rité requis. Pour la commune de Remigen et un particulier, ledit modèle n'est pas encore au point. Il 
ne fournit aucune solution pour un dépôt final sûr pendant un million d'années. Les communes de 
Buchs et Linn, Les Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les Verts ZH, KLAR! Züri Unterland, NOE, Lo-
Ti, SES et WWF Suisse sont d'avis que le programme de gestion des déchets ne remédie en aucun 
cas aux lacunes du modèle en matière de sécurité passive. 

Pour les communes de Buchs et Remigen, Les Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les Verts ZH, 
KLAR! Schaffhouse, KLAR! Züri Unterland, LoTi, NOE, SES et WWF Suisse, le problème des dé-
chets radioactifs en Suisse n'est pas abordé de manière satisfaisante, ni sur le plan technique, ni sur 
le plan social. Et ce malgré la démonstration de la faisabilité du stockage des déchets en couches 
géologiques profondes, malgré le programme de gestion des déchets radioactifs et malgré le plan 
sectoriel. Se ralliant à la CSN, les communes de Buchs et Linn, Les Verts Bülach, Les Verts Däni-
ken, Les Verts ZH, KLAR! Züri Unterland, LoTi, NOE, SES et WWF Suisse estiment essentiel que la 
planification soit plus détaillée; les travaux à effectuer ou les problèmes à résoudre pourraient ainsi 
être détectés plus rapidement. D'autre part, les analyses de coûts seraient plus précises, et donc 
plus réalistes. Le PLR Suisse souhaite que la gestion des déchets radioactifs respecte la législation 
en vigueur et soit réalisée dans les meilleures conditions cadres possibles. Pour Forum suisse de 
l'énergie, le stockage sûr et à long terme des déchets radioactifs produits par les centrales nu-
cléaires, la médecine et la recherche constitue une tâche essentielle qui incombe à la génération 
actuelle, indépendamment des décisions politiques scellant l'avenir de la production d'électricité en 
Suisse à partir d'énergie nucléaire. Pour les Femmes pour l’énergie (FFE), il est essentiel que tous 
les acteurs impliqués s'engagent en faveur d'une mise en œuvre politique réaliste, en vue de maîtri-
ser les défis tout en restant ciblé sur les objectifs visés. Pour Greenpeace, la gestion des déchets 
radioactifs doit être résolue à l'intérieur du pays. 
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La commune de Buchs, Les Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les Verts ZH, KLAR! Züri Unterland, 
LoTi, NOE, SES et WWF Suisse déclarent vouloir s'engager en faveur d'une solution pour les dé-
chets radioactifs en Suisse la plus sûre possible, et la plus équitable possible également envers nos 
descendants. Pour les communes de Buchs, Linn et Remigen, ainsi que Les Verts Bülach, Les Verts 
Däniken, Les Verts ZH, KLAR! Züri Unterland, LoTi, NOE, SES et WWF Suisse, le stockage des dé-
chets radioactifs représente un défi de taille. Outre les aspects géologiques et techniques, le proces-
sus doit absolument être clair et transparent en vue de coordonner les experts, la population et la 
politique. Les différents rapports ne peuvent faire office d'instruments de contrôle qu'à condition 
d'être actuels, clairs et coordonnés.  

Le MNA déplore que les documents présentés pour la procédure d'audition n'abordent même pas de 
façon marginale les questions liées à un scénario catastrophe pour un dépôt de déchets radioactifs: 
comment l'éviter, comment les futures générations peuvent-elles réagir, le cas échéant? Le MNA 
exige par conséquent la description de scénarios en cas d'incidents (y compris d'un scénario catas-
trophe) survenant dans un dépôt en couches géologiques profondes et la définition des différents 
moyens d'agir à disposition des générations futures. 

De l'avis d'un particulier, le stockage final de déchets hautement radioactifs n'a pas encore trouvé de 
solution, où que ce soit dans le monde. Toute personne qui refuse de l'admettre croit à un mythe 
sans fondement en matière de sécurité. Les esprits critiques s'en rendent compte. Il est grand temps 
d'admettre enfin que la technologie nucléaire doit être délocalisée sur la planète nucléaire qu'est le 
soleil, et non pas être stockée sur la planète biologique qu'est la Terre. Un autre particulier déplore 
que le facteur humain reste exclu de la gestion des déchets radioactifs, alors même qu'il détient le 
rôle principal. C'est un fait accompli: toute technique est aussi sûre que l'homme qui la gère. Une 
fois de plus, cette réalité passe tout simplement aux oubliettes. Afin de minimiser tout danger pour 
l'homme, les déchets hautement radioactifs doivent être stockés très loin de toute population. Or, 
aucun projet suisse ne satisfait à cette exigence. 

Commentaire 

La question du stockage le plus sûr des déchets radioactifs a été l'objet de longs débats intensifs en 
Suisse. Le DETEC a mis en place en 1999 le Groupe d'experts pour les modèles de gestion des dé-
chets radioactifs (EKRA), en le chargeant de réunir les éléments nécessaires en vue de comparer 
les différents modèles de gestion des déchets à l'étude. L'EKRA a conclu que seul le stockage en 
couches géologiques profondes serait en mesure d'offrir la protection à long terme requise pour 
l'homme et l'environnement. Le groupe a développé le concept du «stockage géologique durable 
contrôlé». Celui-ci associe le stockage final à la possibilité de surveiller les déchets radioactifs pen-
dant un certain temps après leur stockage et de les récupérer sans trop de peine. Une phase d'ob-
servation prolongée, ainsi que l'exploitation d'un dépôt pilote sont prévues avant le scellement du 
dépôt. Le contrôle, la maintenance et la récupération des déchets restent ainsi possibles pendant 
plusieurs générations. Reconnu sur le plan international, le concept de l'EKRA a été consacré dans 
la LENu sous l'appellation de «dépôt en profondeur». Considéré sur le long terme, le concept choisi 
n'est pas lié à l'évolution de la société, précisément parce qu'il n'est pas certain que la société sera 
en mesure d'assumer la responsabilité d'un dépôt en couches géologiques profondes à l'avenir. La 
sécurité repose sur un système de barrières de sécurité technique et géologiques multiples, dont 
l'action protectrice se poursuit sans intervention humaine après la fermeture du dépôt. Le concept 
est ainsi défini dans la loi. 

Il est du devoir de la génération actuelle d'élaborer une solution sûre pour la gestion des déchets 
radioactifs. Le plan sectoriel «Dépôts en couches géologiques profondes» forme les bases de la 
procédure de sélection de sites aptes à accueillir un dépôt. Celle-ci vise à aboutir, en différentes 
étapes, à une solution pour la gestion des déchets radioactifs en Suisse, avec la participation des 
cantons et des régions concernés.  
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4.1.2 Aspects généraux concernant le programme de gestion des déchets radioactifs 

Le plan sectoriel constituant un volet important du programme de gestion des déchets, le GT 
Cséc/KES souhaite que les principes déterminants du plan sectoriel (notamment l'évaluation des 
domaines d'implantation géologiques en vue de restreindre leur sélection et les questions liées au 
concept des dépôts) soient intégrés dans le programme de gestion des déchets. Le canton AG a pris 
connaissance des documents présentés par la Nagra, ainsi que des expertises de l'IFSN et de la 
CSN; il estime que les progrès réalisés par rapport au dernier programme (démonstration de faisabi-
lité 2002) sur les plans technique et du contenu sont relativement modestes. En prévision du pro-
gramme de gestion des déchets 2016, le canton AG souhaite que les questions en suspens, qui à 
son avis sont les plus importantes, soient traitées avec un dynamisme sensiblement renforcé. Celui-
ci est essentiel pour traiter et résoudre les questions en suspens, notamment pour ce qui concerne 
la coordination avec les travaux effectués dans le cadre du plan sectoriel «Dépôts en couches géo-
logiques profondes». Le canton BL quant à lui relève que le programme de gestion des déchets sa-
tisfait aux exigences légales et est formellement correct. Au terme de son examen, le canton par-
vient aux mêmes conclusions que les services spécialisés dans leurs avis et expertises (soit l'OFEN, 
l'IFSN et la CSN). Le canton BS souhaite réitérer les réserves émises pour l'étape 1 du plan secto-
riel, et qui s'appliquent également au programme de gestion des déchets 2008. Par ailleurs, il exige 
que toutes les recommandations de la CSN et du CdC soient prises en compte au cours de la pro-
cédure. Le canton BS se rallie aux recommandations de la CSN et de l'IFSN sur le programme de 
gestion. Le canton NW, enfin, constate qu'en élaborant et en adaptant régulièrement le programme 
de gestion des déchets, les responsables de la gestion des déchets satisfont à une exigence de la 
LENu. 

Les cantons NW et OW retiennent que le programme de gestion des déchets est un instrument cen-
tral, précieux, qui permet de garantir une gestion sûre des déchets radioactifs. Il s'agit désormais de 
le développer dans le droit fil des expertises des autorités et de l'avis du GT Cséc/KES. Dans sa 
prise de position, le canton OW se limite aux aspects liés à la relation entre le programme de gestion 
des déchets et le plan sectoriel «Dépôts en couches géologiques profondes» en cours. Le canton 
SH quant à lui salue le fait qu'un programme de gestion des déchets radioactifs visant à fixer les as-
pects essentiels des activités liées à la gestion des déchets dans une synthèse générale soit exigé 
et inscrit dans la loi. De plus, il plébiscite la vérification et, si nécessaire, l’adaptation tous les cinq 
ans du programme de gestion des déchets. Cependant, il déplore qu'un certain nombre de travaux 
de planification et de recherche essentiels n'aient jusqu'ici pas été traités avec l'envergure et la pro-
fondeur requises. Le canton SO salue le fait que le programme de gestion des déchets 2008 fixe les 
aspects essentiels des activités liées à la gestion des déchets radioactifs en Suisse de manière gé-
nérale; de même, il approuve que le programme soit vérifié et adapté au niveau actuel de la tech-
nique et des connaissances tous les cinq ans. Selon lui, si les questions en suspens sont résolues 
correctement et dans les délais, si les variantes sont discutées et qu'un calendrier réaliste est élabo-
ré d'ici au prochain programme de gestion des déchets prévu en 2016, alors la Nagra aura rempli sa 
mission légale, qui consiste à élaborer un programme de gestion. 

Le canton TG approuve l'élaboration, à intervalles réguliers, d'un programme de gestion des déchets 
qui fasse état des aspects essentiels et des différentes étapes de la gestion des déchets radioactifs. 
Il est notamment d'avis que de nombreuses questions restent sans réponse dans le cadre de ce pro-
jet complexe; une adaptation à intervalles réguliers offre la possibilité d'intégrer de nouveaux résul-
tats, de vérifier le contenu et les différentes étapes et de les discuter. Le canton TG place la sécurité 
en tête de son argumentation. De son point de vue, il est irresponsable de confier aux générations 
futures un dépôt pour déchets radioactifs qui ne répond pas aux exigences les plus strictes dans le 
domaine de la sécurité technique. Il entend se défendre à tout prix contre les tendances opportu-
nistes visant à réaliser un dépôt dans un endroit où la résistance est modérée. Le présent pro-
gramme de gestion des déchets doit permettre de répondre au mieux à cette exigence. Pour le can-
ton TG, il faut encore identifier certaines lacunes et poser certaines exigences dans ce contexte. Le 
cas échéant, il ne faut pas reculer devant une éventuelle adaptation du plan sectoriel, si celle-ci 
s'avère utile et nécessaire. Le canton TI salue une vérification périodique en accord avec les déci-
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sions du Conseil fédéral. De son côté, le canton ZH approuve l'élaboration, ainsi que la vérification 
globale et largement étayée à intervalles réguliers du programme de gestion des déchets.  

Les communes de Buchs, Hallau, Linn et Remigen, ainsi que Les Verts Bülach, Les Verts Däniken, 
Les Verts ZH, KLAR! Züri Unterland, LoTi, NOE, SES et WWF Suisse saluent l'élaboration d'un pro-
gramme de gestion des déchets dans le but de fournir une meilleure vue d'ensemble. Les com-
munes de Beringen, Neuhausen am Rheinfall, Neunkirch, Oberhallau, Rüdlingen, Stetten et Wilchin-
gen, ainsi que la ville de Schaffhouse relèvent que le programme de gestion des déchets fournit un 
instrument central et précieux pour la planification des dépôts en couches géologiques profondes; il 
s'agit désormais de le développer davantage. Voilà pourquoi les communes soutiennent le perfec-
tionnement de cet instrument de planification important. Elles retiennent par ailleurs que la procé-
dure du plan sectoriel est un volet important du programme de gestion des déchets. Elles attendent 
donc que les principes se rapportant au plan sectoriel (et qu'elles ont mentionnés dans leur prise de 
position) soient intégrés dans le programme de gestion des déchets.  

Si les communes de Buchs et Remigen, Les Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les Verts ZH, KLAR! 
Schaffhouse, KLAR! Züri Unterland, LoTi, NOE, NWA Argovie, SES et WWF Suisse saluent le pro-
gramme de gestion des déchets parce qu'il fournit une meilleure vue d'ensemble, ils estiment ce-
pendant qu'il ne résout pas le problème de fond que représente le manque de maturité du concept ni 
les lacunes en matière de sécurité passive. 

Les communes de Beringen, Neuhausen am Rheinfall, Neunkirch, Oberhallau, Rüdlingen, Stetten et 
Wilchingen, ainsi que la ville de Schaffhouse saluent en principe l’inscription dans la loi du pro-
gramme de gestion des déchets radioactifs, de même que sa vérification et, si nécessaire, son adap-
tation tous les cinq ans. Les communes de Buchs, Linn et Remigen, la ville de Schaffhouse, Les 
Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les Verts ZH, Greenpeace, KLAR! Züri Unterland, LoTi, NOE, 
NWA Argovie, SES et WWF Suisse veulent que les recommandations formulées dans le cadre de 
cette procédure d'audition soient intégrées dans le prochain programme de gestion des déchets 
2016.  

Le PLR Suisse quant à lui estime que le programme offre une bonne vue d'ensemble de la gestion 
des déchets radioactifs et répond par là même à une exigence légale. En outre, la LENu jette des 
bases fiables pour la gestion et le stockage des déchets radioactifs.  

La commune de Buchs, Les Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les Verts ZH, KLAR! Züri Unterland, 
LoTi, NOE, SES et WWF Suisse approuvent en principe les recommandations émises par la CSN 
dans la «Prise de position sur le programme de gestion des déchets 2008 des responsables de la 
gestion des déchets» de décembre 2011. 

AVES BE, AVES Pfannenstil, AVES TG, AVES ZG, le Groupe de travail «les chrétiens et l'énergie», 
economiesuisse, FFE, FME et swissnuclear estiment que le programme offre une bonne vue d'en-
semble de la gestion des déchets radioactifs et répond par là même à l'exigence légale. Pour ces 
mêmes participants, de même que pour Forum suisse de l'énergie, il serait vraiment souhaitable que 
aussi à l’avenir, le programme reste limité au minimum nécessaire et articulé clairement. AVES AG 
retient que le programme de gestion des déchets se limite à l'essentiel, mais qu’il satisfait néan-
moins aux exigences légales, ce qui doit être salué. Le Centre Patronal (cP) approuve les rapports 
de la Nagra et se rallie aux recommandations formulées par l'IFSN, l'OFEN et la CSN. 

Pour Energieforum Nordwestschweiz (EFNWCH), le programme de gestion des déchets est un ins-
trument utile qui satisfait aux exigences définies aux art. 32 et 52 LENu. Le Forum suisse de l'éner-
gie pour sa part trouve que le présent programme de gestion répond aux principes fixés dans la LE-
Nu et l'OENu. Il salue par ailleurs le programme de gestion des déchets en tant qu'instrument maître 
offrant une vue d'ensemble de la gestion des déchets radioactifs et permettant aux spécialistes de 
débattre des étapes de planification sur le long terme. L'adaptation régulière du programme exigée 
par l'OENu permet de tenir compte du niveau actuel de la science et de la technique, ainsi que des 
résultats des différentes étapes de la procédure de sélection des sites.  
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Le Forum VERA Suisse trouve que le présent programme de gestion reflète bien la situation actuelle 
de la gestion des déchets radioactifs, et répond ainsi à l'exigence définie dans la loi. Pour Green-
peace, le programme reflète le niveau actuel des connaissances, et surtout le manque de connais-
sances dans de nombreux domaines. Greenpeace relève que le programme se concentre sur les 
aspects techniques. Néanmoins, les questions techniques sont elles aussi corrélées à l'environne-
ment social, étant donné que le programme procède à des projections dans l'avenir sous des formes 
très diverses. La Nagra se fonde en règle générale sur des hypothèses très favorables, qui pour la 
plupart reposent sur des modélisations. Et bien que de nombreuses questions soient encore sans 
réponse, la faisabilité, respectivement la solution du problème semble déjà donnée. De futures géné-
rations pourraient évaluer la situation différemment. Celle-ci peut concerner aussi bien des questions 
liées à la sécurité ou à la récupération des déchets que des questions liées à des technologies nou-
velles applicables au traitement des déchets radioactifs. 

De l'avis de Greenpeace, seuls les aspects financiers et le concept d'information effleurent l'aspect 
social dans le programme de gestion des déchets. A supposer que la population accepte le pro-
gramme, il ne faut pas s'attendre à ce que ce degré d'acceptation demeure constant; par ailleurs, 
certains incidents techniques, pressions sociales ou bouleversements politiques risquent de modifier 
la planification de la construction et de la réalisation (des dépôts). 

L'USAM estime que le programme de gestion des déchets offre en principe une bonne vue d'en-
semble de la gestion des déchets radioactifs et répond ainsi aux exigences posées par la loi. Sa 
conception doit rester précise et compréhensible à l'avenir. 

Un particulier reproche à toutes les instances participant au programme de gestion des déchets de 
manquer d'esprit critique. Un autre particulier déplore la précipitation inutile et contre-productive affi-
chée pour définir les installations de surface, l'absence d'alternatives, ainsi que l'interdépendance 
excessive des organes de surveillance qui aboutit à une réflexion insuffisante en matière de sécurité. 

Commentaire 

En élaborant le programme de gestion des déchets, les responsables de la gestion des déchets ré-
pondent à une obligation légale. Le programme a pour objectif de fournir une vue d'ensemble de la 
gestion des déchets radioactifs. La mise à jour du programme à intervalles réguliers et sa vérification 
par les autorités fédérales garantissent que les responsables de la gestion des déchets respectent le 
programme, résolvent les questions en suspens correctement et dans les délais et tiennent compte 
du niveau de la science et de la technique.  

Les avis recueillis saluent le programme de gestion des déchets en tant qu'instrument important; de 
même, sa mise à jour régulière est largement plébiscitée. Le plan sectoriel en tant que volet essen-
tiel du programme de gestion des déchets est traité dans le chapitre 4.5.2. Comme certains partici-
pants l'exigent, certaines améliorations établies, notamment des recommandations de l'OFEN, de 
l'IFSN et de la CSN, devront obligatoirement être intégrées dans le prochain programme. 

4.1.3 Politique énergétique 

Dans le droit fil de la Constitution du canton de Bâle-Ville du 23 mars 2005 (§ 31, al. 3) et de la loi du 
14 décembre 1978 visant à protéger la population des centrales nucléaires (Gesetz betreffend den 
Schutz der Bevölkerung vor Atomkraftwerken, Atomschutzgesetz), (§ 1), le canton BS renvoie aux 
principes applicables dans le débat sur la gestion des déchets radioactifs: les déchets radioactifs 
sont à éviter. Voilà pourquoi le canton BS refuse la prolongation de la durée d'exploitation des cen-
trales nucléaires actuelles et rejette la construction de nouvelles centrales en vue de produire de 
l'énergie. Le canton BS, ses organismes et communes ne prennent pas de participations dans des 
sociétés produisant de l'électricité nucléaire (§ 2, Atomschutzgesetz) et misent résolument sur les 
énergies renouvelables.  
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Le canton TI souligne à quel point il est important pour la réorganisation du secteur énergétique de 
définir sans attendre les conditions cadres applicables à la mise hors service des centrales nu-
cléaires décidée par le Conseil fédéral. Le cas échéant, toutes les mesures de sécurité requises 
pour garantir une sortie du nucléaire en ayant conscience des responsabilités en jeu seraient prises. 

Pour Forum VERA Suisse, il est indispensable de poursuivre sur la voie qui a été définie démocrati-
quement. Toute tentative éventuelle de modifier les dispositions de la LENu en matière de gestion 
des déchets (par exemple dans le cadre de la modification de la loi requise par «la sortie du nu-
cléaire») doit être étouffée dans l’œuf. Forum VERA Suisse s'oppose tout particulièrement aux tenta-
tives émanant de certains cantons visant à introduire un droit de véto cantonal, voire régional ou lo-
cal. La «gestion des déchets» est une tâche nationale relevant de la responsabilité de la Confédéra-
tion; c’est donc à elle de la résoudre, bien évidemment avec la participation des cantons et des ré-
gions concernés, comme c'est l'usage en Suisse. 

Par le passé, l'organisation Greenpeace a toujours placé la recherche d'une solution pour la gestion 
des déchets radioactifs dans le contexte général de l'énergie nucléaire et a refusé de la présenter 
sous un jour plus favorable (dans l'intention de poursuivre l'utilisation de l'énergie nucléaire en 
Suisse). Ce faisant, Greenpeace a posé la sortie du nucléaire comme condition pour traiter la ques-
tion de la gestion des déchets sérieusement. Aujourd'hui, dans la perspective de l'abandon du nu-
cléaire, il incombe à la Nagra et aux services fédéraux d'étayer la démonstration de la faisabilité du 
stockage des déchets sur des bases scientifiques et de franchir les étapes menant à la meilleure 
solution possible, sans aucune intention de revenir au nucléaire, et sans tenir compte des consé-
quences financières d'une planification et d'une mise en œuvre sérieuses. En ce sens, Greenpeace 
se dit prêt à apporter une contribution active. Au moment de la publication du programme de gestion 
des déchets et des avis afférents, la politique énergétique suisse était placée sous le signe du main-
tien du mix énergétique, dont l'énergie nucléaire constituait un élément fixe, estime Greenpeace. 
Depuis, dans le contexte de la catastrophe nucléaire de Fukushima, le Conseil fédéral et le Parle-
ment ont pris la décision d'abandonner le nucléaire. Greenpeace croit détecter l'ancienne approche 
pro-nucléaire dans les présents documents: le stockage sûr des déchets radioactifs est placé au se-
cond degré et revêt une moindre importance. Or, il s'agit en l'occurrence de garantir l'abandon sûr 
du nucléaire et de mettre fin à «l'épisode de l'énergie nucléaire» sans dommages. 

Un particulier estime qu'il faut trouver une solution dans la collaboration internationale, également 
pour ce qui est de la sortie du nucléaire. En montrant que le stockage des déchets n'est pas un pro-
blème, la Suisse ne doit pas contribuer à la construction de nouvelles centrales ni à la production de 
déchets radioactifs qui en résulte. Comment un pays africain pourrait-il garantir une gestion sûre de 
déchets hautement radioactifs, vu ses possibilités financières et sa manière de traiter les déchets? 
Nous devons assumer nos responsabilités dans ce domaine. 

Commentaire 

Le 21 février 2007, le Conseil fédéral a décidé de réorienter la politique énergétique de la Suisse. La 
nouvelle stratégie reposait sur quatre grands axes: efficacité énergétique, énergies renouvelables, 
grosses centrales productrices d'électricité, politique énergétique extérieure. En guise de transition, il 
était prévu de construire des centrales à gaz à cycle combiné, qui devaient compenser l'intégralité 
de leurs émissions de CO2. Les centrales nucléaires existantes devaient être remplacées ou com-
plétées par de nouvelles installations. En accord avec cette politique énergétique, les groupes pro-
ducteurs d'électricité Atel, Axpo et BKW ont déposé en 2008 trois demandes d'autorisation générale 
pour la construction de nouvelles centrales nucléaires. Le programme de gestion des déchets ra-
dioactifs a été présenté au même moment. 

Dans le contexte de la catastrophe nucléaire de Fukushima, le Conseil fédéral et le Parlement ont 
pris la décision de principe en 2011 d'abandonner progressivement le recours à l'énergie nucléaire. 
Les centrales nucléaires existantes seront mises hors service au terme de leur durée d'exploitation 
et ne seront pas remplacées par de nouvelles installations.  
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Le 28 septembre 2012, le Conseil fédéral a mis en consultation, avec la «Stratégie énergé-
tique 2050», un premier paquet de mesures pour la transformation progressive de l'approvisionne-
ment énergétique suisse. Il veut ainsi diminuer la consommation d'énergie, encourager le dévelop-
pement des énergies renouvelables, tout en maintenant les objectifs visés jusqu'ici en matière 
d'émissions de CO2. Afin de garantir la sécurité de l'approvisionnement malgré l'abandon de l'éner-
gie nucléaire, le Conseil fédéral mise notamment sur des mesures d'efficacité énergétique visant 
avant tout le bâtiment, le développement d'énergies renouvelables et, à titre de solution transitoire et 
pour autant que nécessaire, sur la construction d'installations de couplage chaleur-force et de cen-
trales à gaz à cycle combiné. Après 2020, le Conseil fédéral entend réorienter la politique climatique 
et énergétique lors d'une nouvelle étape. La transition du système d'encouragement en vigueur vers 
un système incitatif doit être réalisée sans interruption et dans un délai raisonnable. Le paquet de 
mesures a été mis en consultation du 28 septembre 2012 au 31 janvier 2013. La nouvelle orientation 
de la politique énergétique ne changera rien à la gestion des déchets radioactifs. En effet, la gestion 
sûre des déchets radioactifs provenant de la médecine, de l'industrie, de la recherche et des cinq 
centrales nucléaires existantes doit être garantie indépendamment de la future politique énergétique.  

La question d'un droit de véto cantonal a été soumise au Conseil fédéral à plusieurs reprises ré-
cemment, par les Chambres fédérales également. Les compétences en matière de gestion des dé-
chets radioactifs sont réglées dans la LENu. Lors des débats consultatifs portant sur cette loi, les 
Chambres fédérales ont délibérément renoncé à introduire un droit de véto pour les cantons. Ainsi, 
la gestion des déchets a été déclarée tâche d’importance nationale. La procédure de sélection des 
domaines d'implantation géologiques est définie dans le plan sectoriel. L'intégration et la participa-
tion des cantons d'implantation sont réglées dans la LENu et dans le plan sectoriel. 

Retraitement des déchets 

Greenpeace fait remarquer qu'il n'est pas clair, à l'heure actuelle, si le moratoire sur le transport 
d'éléments de combustible irradiés en vue de leur retraitement sera prolongé ou levé en 2016, ou si 
une interdiction du retraitement sera inscrite dans la loi. Comme la Suisse a l'intention d'abandonner 
l'énergie nucléaire, le retraitement d'éléments de combustible irradiés n'est pas très sensé, étant 
donné que le plutonium séparé ne peut être brûlé dans les réacteurs suisses, comme le prescrit la 
loi. Seule la réduction du volume des déchets hautement radioactifs, leurs caractéristiques et leur 
conditionnement (vitrification) pourraient théoriquement s'avérer plus avantageux en vue du stoc-
kage. A cela s'opposent l'impact radiologique sur l'environnement et les risques liés à une exploita-
tion normale de ces installations. En conséquence, le plutonium et l'uranium retraité, en tant que 
sous-produits issus d'un conditionnement optimisé (retraitement) devraient être traités comme des 
déchets, récupérés et faire l'objet d'un conditionnement spécialisé. Dans ce contexte, Greenpeace 
évoque les risques de prolifération, et exige un engagement (et une obligation pour les exploitants) 
de renoncer au retraitement d'éléments de combustible irradiés. 

Commentaire 

La Stratégie énergétique 2050 prévoit entre autres l'adaptation de la LENu. Le projet mis en consul-
tation propose une interdiction du retraitement corrélée à la possibilité d'accorder des exceptions à 
des fins de recherche. Une fois qu'il aura évalué les résultats de la procédure de consultation, le 
Conseil fédéral décidera de soumettre ou non une interdiction au Parlement. La décision finale re-
vient au Parlement, respectivement au peuple en cas de référendum. 

4.1.4 Démonstration de la faisabilité du stockage en couches géologiques profondes 

Les communes de Buchs, Hallau et Remigen, Les Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les Verts ZH, 
KLAR! Schaffhouse, KLAR! Züri Unterland, LoTi, NOE, SES et WWF Suisse demandent l'abrogation 
de la démonstration de faisabilité: certaines questions relevant de la sécurité technique sont encore 
en suspens et des difficultés subsistent pour le long terme. NWA Argovie pose la même exigence. 
Les communes de Buchs et Linn, Les Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les Verts ZH, KLAR! Züri 
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Unterland, LoTi, NOE, SES et WWF Suisse critiquent le travail de relations publiques de la Nagra 
sur le fond et relèvent que, malgré la démonstration de faisabilité, de multiples questions restent tou-
jours sans réponse. Or, certaines d'entre elles sont déterminantes pour la sécurité (par exemple 
formation de gaz, marquage). La démonstration de faisabilité ne prouve donc d'aucune manière qu'il 
est possible d'établir un dépôt en couches géologiques profondes sûr en Suisse. De même, la sécu-
rité d'un dépôt en couches géologiques profondes ne pourra jamais être affirmée avec certitude à 
l'avenir, un fait qui est passé sous silence. Selon Greenpeace, la démonstration de faisabilité établie 
par le Conseil fédéral, tout comme le projet antérieur «Garantie», ne reposent pas sur des preuves 
scientifiques et fondées (en raison notamment des nombreuses questions soulevées et restées sans 
réponse), mais relèvent d'une volonté politique. Pour le PS SH, la IGLK et un particulier, la démons-
tration de faisabilité n'est pas établie, raison pour laquelle elle doit être reportée ou retirée. De plus, 
la IGLK exige un réexamen de la démonstration de faisabilité. 

Commentaire 

La démonstration de la faisabilité du stockage en couches géologiques profondes a prouvé que la 
gestion des déchets radioactifs est en principe réalisable en Suisse. Concrètement, cela signifie 
qu'une roche d'accueil située dans une région donnée est approprié pour le stockage des déchets 
radioactifs en couches géologiques profondes, moyennant des investigations ultérieures. Cela n'ex-
clut pas que d'autres domaines géologiques conviennent également pour un dépôt en couches géo-
logiques profondes. La preuve de la démonstration de faisabilité doit être apportée pour les centrales 
nucléaires existantes (art. 106, al. 2 LENu) et constitue une étape importante en vue de la réalisation 
de dépôts en couches géologiques profondes. Elle n'en constitue pas pour autant une sélection de 
site ni une demande d'autorisation pour un projet de dépôt concret. 

En juin 1988, le Conseil fédéral a établi que la démonstration de faisabilité du stockage de déchets 
faiblement et moyennement radioactifs (DFMR), qui reposait sur un projet de dépôt dans la forma-
tion marneuse de l'Oberbauenstock (canton d'Uri), était faite. Fin 2002, la Nagra a soumis la dé-
monstration de faisabilité pour le stockage des déchets hautement radioactifs (DHR) à la Confédéra-
tion. L'IFSN, la Commission pour la gestion des déchets radioactifs (CGD), la CSN, ainsi qu'un 
groupe d'experts international de l'OCDE/AEN (Organisation de coopération et de développement 
économiques/Agence pour l'énergie nucléaire), ont conclu que la démonstration pour le stockage de 
DHR requise était apportée avec le projet Argiles à Opalinus dans Zurich nord-est (anciennement 
Weinland zurichois). Ils ont formulé diverses questions techniques qui doivent être examinées plus 
en détail en vue de la réalisation d'un dépôt, mais qui ne remettent pas en cause la faisabilité de 
principe d'un dépôt en couches géologiques profondes. Le 28 juin 2006, le Conseil fédéral a décidé 
que la démonstration de faisabilité du stockage des déchets hautement radioactifs était apportée.  

Dans sa décision, le Conseil fédéral a exigé que les exploitants des centrales nucléaires remettent, 
simultanément au programme de gestion des déchets, un rapport réunissant de manière systéma-
tique toutes les questions, remarques et recommandations encore en suspens formulées par l'IFSN, 
la CGD, la CSN et les experts de l'OCDE/AEN dans leurs expertises et prises de position; ce rapport 
doit indiquer dans quels délais et conditions ces points seront traités dans la suite de la procédure. 
La Nagra a remis ces deux rapports - soit le programme de gestion des déchets radioactifs (NTB-08-
01) et le rapport relatif au traitement des questions en suspens et ayant trait à la démonstration de 
faisabilité (NTB-08-02) - aux autorités fédérales en octobre 2008. Ils faisaient, respectivement font 
l'objet d'une procédure d'audition, ainsi que du présent rapport sur les résultats de l'audition.  

La sélection d'un site, la construction, l'exploitation, la surveillance et la fermeture d'un dépôt en 
couches géologiques profondes est un processus par étapes qui s'étend sur des décennies. Dans le 
cadre de la procédure de sélection des sites et de demande d'autorisation générale, qui dure de 10 
à 12 ans, ainsi que des procédures d'autorisation de construction et d'exploitation qui suivent, les 
connaissances sont approfondies au fur et à mesure. Les autorités procèdent à une expertise de la 
sécurité à chaque étape du processus d'autorisation. Cette procédure par étapes permet de traiter 
les questions en suspens dans les délais et aux conditions requises et de tenir compte des nou-
veaux connaissances. Voilà pourquoi la démonstration de faisabilité n’a pas besoin d’être remise en 
question. 
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4.1.5 Répartition des rôles, structure, organisation, reproches de tractations politiques 

Pour préserver la crédibilité de l'ensemble de la procédure et éviter les conflits d'intérêts, le canton 
BS juge nécessaire de répartir clairement les rôles entre les producteurs d'électricité, la Nagra et la 
Confédération. Le canton GE requiert la mise en place d'une instance d'accompagnement scienti-
fique et indépendante. Car en réalité, l'organisation chargée de la recherche sur le stockage souter-
rain dépend en même temps des producteurs de déchets, ce qui n’autorise ni action autonome, ni 
communication efficace. La mise en place d’une instance d'accompagnement n'ayant aucun lien 
avec les producteurs de déchets, et qui se charge aussi bien des investigations techniques que des 
aspects sociaux, est donc indispensable. Les ressources mises à disposition de cette instance indé-
pendante doivent lui permettre de vérifier les travaux de la Nagra d'un esprit critique. Le canton ZH 
exige pour sa part que les instances participant à la procédure du plan sectoriel assument leurs res-
ponsabilités et émettent des instructions explicites pour la réalisation des travaux, grâce auxquelles 
les travaux pourront être évalués clairement. 

Pour la commune de Remigen, les conditions dans lesquelles on cherche à résoudre la question des 
déchets nucléaires révèlent de nombreuses erreurs institutionnelles, qui ne laissent rien présager de 
positif pour les résultats de la sélection de sites. Les communes de Buchs, Linn et Remigen, Les 
Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les Verts ZH, KLAR! Züri Unterland, LoTi, NOE, SES et WWF 
Suisse sont d'avis que la surveillance ne fonctionne pas, que les voix critiques sont ignorées, et dé-
noncent l'absence d'intérêt pour un débat critique et constructif. Selon eux, l'OFEN se considère 
comme l'avocat de la procédure du plan sectoriel et s'emploie exclusivement à l'appliquer dans les 
délais et sans détours, mais ne cherche nullement à trouver de meilleures solutions. D'autre part, au 
lieu de s'en tenir obstinément à la procédure du plan sectoriel, l'OFEN devrait assumer la responsa-
bilité du contenu de la procédure en vue de garantir un suivi critique. L'IFSN approuve plus ou moins 
les plans de la Nagra sans rien remettre en question. La CSN est aujourd'hui très mal dotée, tant sur 
le plan des ressources personnelles que sur celui des ressources financières, ce qui a provoqué le 
départ de la psychologue Tanja Manser (c'est l'avis de tous les participants, à l'exception de la 
commune de Remigen). Cette pénurie de ressources est très dangereuse pour réussir, respective-
ment pour garantir le stockage sûr des déchets radioactifs. Par conséquent, les communes de 
Buchs, Hallau et Linn, Les Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les Verts ZH, KLAR! Schaffhouse, 
KLAR! Züri Unterland, LoTi, NOE, NWA Argovie, SES et WWF Suisse exigent que l'on remédie aux 
erreurs structurelles dans le domaine de la surveillance. Celle-ci doit être indépendante, tenir compte 
des critiques et les mettre en œuvre. La CSN doit être renforcée, l'OFEN ne doit pas confier la res-
ponsabilité du contenu à la Nagra. Les participants demandent la réalisation d'une enquête indépen-
dante à ce sujet. Les communes de Buchs et Remigen, ainsi que Les Verts Bülach, Les Verts Däni-
ken, Les Verts ZH, KLAR! Züri Unterland, LoTi, NOE, SES et WWF Suisse font remarquer que la 
Nagra est financée directement par les exploitants des centrales nucléaires. Ses activités grèvent 
donc les comptes des groupes actifs dans le secteur de l'électricité. Par conséquent, la recherche et 
l'élaboration de solutions sont entre les mains des exploitants des centrales nucléaires, qui cher-
chent à résoudre le problème des déchets nucléaires aussi rapidement que possible et à moindre 
prix. La Nagra n'est donc pas libre de chercher la meilleure solution. Pour les participants, la Nagra 
doit absolument être libérée de cet «étau». D'autre part, les communes de Buchs, Linn et Remigen, 
Les Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les Verts ZH, KLAR! Züri Unterland, LoTi, NOE, SES et WWF 
Suisse sont d'avis qu'une deuxième institution, indépendante sur les plans scientifique et financier, 
devrait pouvoir traiter le sujet. Aujourd'hui, la Nagra détient le monopole des connaissances; en l'oc-
currence, les conditions pour trouver la meilleure solution, autrement dit la plus sûre, ne sont pas 
idéales. Un second institut de recherche, sans lien avec le marché de l'électricité, pourrait garantir 
l'autonomie requise. La commune de Hallau et KLAR! Schaffhouse font remarquer que, de l'exté-
rieur, les acteurs dégagent une impression d'unité, ce qui ne contribue pas vraiment à susciter la 
confiance. 

AVES AG relève que l'IFSN et la CSN plébiscitent la Nagra, qui est parfois publiquement critiquée. 
AVES AG tient à souligner que, le cas échéant, les domaines d'implantation doivent être sélection-
nés uniquement sur la base de critères relevant de la sécurité (et non de décisions «politiques»). Le 
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Forum VERA Suisse constate actuellement l'existence d'une situation particulière. Aux termes de 
l'art. 31 LENu, les exploitants des centrales nucléaires sont tenus de garantir la gestion des déchets 
produits par leurs centrales. Or, les travaux de préparation requis, comme par exemple la recherche 
et les investigations scientifiques, ainsi que la création d'un dépôt en couches géologiques pro-
fondes dans les délais souhaités, font également partie de l'obligation d'assurer la gestion des dé-
chets. Reste que les centrales nucléaires suisses – et par conséquent les responsables de la ges-
tion des déchets – sont avant tout du ressort des cantons. Et ces cantons précisément, qui ont tiré 
profit de l'énergie nucléaire à plusieurs niveaux (production d'énergie, dividendes et bénéfices), as-
sument désormais un rôle très particulier. Car bien qu'ils soient tenus de garantir la gestion des dé-
chets, il n'est pas rare qu'ils entravent le processus en cours. La Confédération doit donc assumer 
un rôle de leader dans le cadre de ce processus. Ce double rôle des cantons doit être clairement 
défini; c'est le seul moyen de garantir que le processus se déroule en bonne et due forme. 

Greenpeace souligne l’absence de scénarios faisant état d'un échec sur le site prévu. Greenpeace 
exige un concept dans lequel un organisme tienne compte des travaux critiques de groupes d'ex-
perts indépendants et recueille les recommandations de la population concernée et les préoccupa-
tions des organisations de défense de l'environnement. A ses yeux, le Comité consultatif «Gestion 
des déchets», mis en place à la demande de la CSA, tient plutôt d’une tentative d'apaisement et 
d’un alibi. En effet, le comité ne dispose manifestement pas des ressources temporelles et finan-
cières requises pour procéder à une analyse approfondie. Les charges financières d'un véritable 
service de contact devraient faire partie des coûts de gestion des déchets. 

Pour PS SH et la IGLK, l'OFEN et l'IFSN n'assument pas assez leur rôle d'autorité de surveillance 
indépendante. Parfois, leurs compétences spécifiques sont insuffisantes. Ces instances négligent 
leur responsabilité envers la population dans les questions relevant de la sécurité. L'indépendance 
des acteurs n'est pas garantie, ce qui entame le capital-confiance. La Nagra détient le monopole des 
connaissances, dépend des exploitants de centrales nucléaires et représente leurs intérêts. Cette 
corrélation est dangereuse pour la sécurité et le financement du dépôt final. Il est nécessaire d'avoir 
une instance qui émette une seconde opinion qualifiée et indépendante. Pour ce faire, la CSN doit 
bénéficier de compétences plus étendues. Les instances (notamment la Nagra) qui traitent de la 
gestion des déchets radioactifs doivent agir indépendamment les unes des autres et ne pas entrete-
nir de liens avec le marché de l'énergie nucléaire. 

Pour le MNA, la situation ne s'est pas sensiblement améliorée ces dix dernières années, elle s'est 
même détériorée. C'est avec consternation que le MNA a appris au cours des derniers mois que 
deux experts éprouvés et critiques ont quitté des instances importantes pour la gestion des déchets 
nucléaires en émettant des protestations fondées (Marcos Buser a quitté la CSN et Walter Wildi le 
Comité consultatif «Gestion des déchets»). Le MNA exige que les critiques soient prises au sérieux. 

Un particulier est d'avis que l'OFEN, l'IFSN et la Nagra doivent être trois instances indépendantes et 
procéder à des contrôles réciproques. Au lieu de cela, elles forment une entité, se soutiennent et se 
couvrent mutuellement. C'est inadmissible et contraire au plan de contrôle rédigé par écrit. Par ail-
leurs, l'OFEN dispose désormais de temps pour défaire les relations d'interdépendance/l'imbrication 
des intérêts. Trois instances sont requises: l'OFEN ne dépendant pas de la Nagra sur le plan des 
connaissances spécifiques, la Nagra qui assume sa mission visant à sélectionner des domaines 
d'implantation sans faire de publicité pour les centrales nucléaires/le stockage en couches géolo-
giques profondes (voyages gratuits en Finlande et en Suède chez les responsables de la gestion 
des déchets et dans les centrales), et l'IFSN qui assure un contrôle critique et indépendant tout en 
faisant part de ses critiques publiquement. Ce même particulier trouve par ailleurs qu'il est urgent de 
prendre au sérieux les critiques qui s'élèvent au sein des instances traitant de la gestion des déchets 
radioactifs. Un autre particulier s'étonne vraiment de la manière de procéder de la Nagra; comme si 
elle était la seule à donner le ton pour les dépôts en couches géologiques profondes. Elle agit de 
manière arbitraire, insensible, comme si tous les obstacles étaient bientôt levés, les autorisations 
des organes de surveillance requises disponibles ou bientôt disponibles, et qu'il ne s'agirait plus que 
de remporter des votations avant de donner le premier coup de pioche. Où est donc la surveillance 
indépendante? Quand le message critique des experts indépendants sera-t-il enfin entendu et pris 
au sérieux par les autorités suisses de surveillance nucléaire? Pour ce particulier, auquel se rallie un 
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autre particulier, il est absolument nécessaire et urgent de procéder à des investigations indépen-
dantes pour des raisons de sécurité. De plus, les deux particuliers reprochent à tous les organismes 
impliqués dans la gestion des déchets de manquer d'esprit critique. Ils ajoutent qu'à cause des liens 
trop étroits entre les organes de surveillance, la réflexion en matière de sécurité est insuffisante. 

Commentaire 

La répartition des rôles, l'indépendance des acteurs, la structure et l'organisation sont des thèmes 
permanents de la gestion des déchets radioactifs. L'organisation institutionnelle de la gestion des 
déchets et l'autonomie des autorités de surveillance ont également été remises en question lors des 
procédures d'audition relatives à la démonstration de la faisabilité du stockage de déchets haute-
ment radioactifs, à la Conception générale et à l’étape 1 du plan sectoriel «Dépôts en couches géo-
logiques profondes». Ces critiques sont abordées dans les rapports consacrés aux résultats de ces 
procédures d'audition. D'autre part, le Conseil fédéral a précisé à plusieurs reprises qu'il n'a aucune 
raison de douter de l'indépendance et des compétences professionnelles des autorités et des com-
missions compétentes. Autre point important: les résultats de toutes les investigations, les expertises 
et les prises de position sont accessibles au public et peuvent être vérifiés en tout temps.  

Les démissions du géologue Marcos Buser de la CSN et du professeur Walter Wildi, qui a quitté le 
Comité consultatif «Gestion des déchets», ont remis les questions de l'indépendance et de la struc-
ture à l'ordre du jour en 2012. Les liens trop étroits entre l'OFEN, l'IFSN et la Nagra, le manque de 
compétences dans l'application de la procédure du plan sectoriel, les compétences spécialisées in-
suffisantes des autorités et le fait que les recommandations des experts critiques soient sciemment 
ignorées, figurent parmi les principaux reproches formulés.  

Le Secrétariat général du DETEC et le Conseil de l'IFSN ont examiné ces reproches. Les rapports 
finaux ont été publiés le 3 décembre 2012. Ils concluent que la plupart de ces reproches (et les plus 
graves) sont sans fondement. La virulence des critiques est disproportionnée par rapport aux amé-
liorations déclarées nécessaires. L'indépendance de l'IFSN est intacte et doit encore être renforcée. 
Aucun indice dénonçant une influence matérielle par la Nagra n'a pu être constaté. De même, aucun 
indice n'a pu confirmer que l'OFEN ne mène pas la procédure dans le droit fil du plan sectoriel. Le 
CdC a de son côté établi le 16 novembre 2012 que la procédure du plan sectoriel est appliquée cor-
rectement, que les améliorations potentielles ont été constatées et notées. 

L'existence de la CSN est réglée dans les dispositions de la LENu et de l'ordonnance du 
12 novembre 2008 sur la Commission fédérale de sécurité nucléaire (OCSN; RS 732.16). Ces dis-
positions régissent la composition et les tâches qui incombent à la CSN. Aux termes de la LENu, la 
CSN est composée de cinq à sept membres. Leur rémunération s'aligne sur celle des commissions 
extraparlementaires. Suite à la démission de deux membres, le SG-DETEC a évalué la question de 
la rémunération dans le cadre de ses travaux visant à examiner les reproches formulés à l'encontre 
de la mise en œuvre du plan sectoriel «Dépôts en couches géologiques profondes». Dans ce con-
texte, il a conclu que le règlement de la rémunération des commissions extraparlementaires n'était 
que partiellement satisfaisant. Car dans le cas de commissions comme la CSN précisément, qui re-
quièrent un niveau de connaissances spécialisées élevées, et dont les membres ne doivent pas 
avoir de liens avec la branche concernée ou d’autres autorités, la rémunération touchée doit effecti-
vement dédommager les membres et compenser les mandats qu'ils auraient pu accepter, le cas 
échéant. C'est la raison pour laquelle une révision de l'OCSN est en cours d'examen actuellement. 

En matière de compétences, il faut mentionner une fois de plus le principe de causalité. Selon 
l'art. 31, al. 1 LENU, les exploitants des centrales nucléaires sont tenus d'évacuer les déchets à 
leurs frais et de manière sûre. Les exploitants assument l'évacuation des éléments combustibles 
usés et des déchets radioactifs produits lors de l'exploitation, ainsi que la désaffectation ultérieure 
des centrales nucléaires et leur démantèlement. La gestion des déchets radioactifs produits en-
dehors de l'exploitation de l'énergie nucléaire est du ressort de la Confédération. La Nagra a été 
créée en 1972 conjointement par les exploitants de centrales nucléaires et la Confédération, qui l'ont 
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chargée de la gestion des déchets radioactifs. Au niveau international, la gestion des déchets ra-
dioactifs est réalisée selon différents modèles d'organisation et de structure. En Suède et en Fin-
lande, les producteurs de tels déchets assument la responsabilité des projets, comme en Suisse. En 
Allemagne en revanche, c'est une solution étatique qui prévaut. Si les programmes suédois et fin-
landais sont bien avancés, la gestion des déchets radioactifs est politiquement très controversée en 
Allemagne, et il est question aujourd'hui de changer de paradigme. Il semble donc que le régime de 
compétences ou l’organisation ne constituent pas des éléments clés pour le succès d'un programme 
ou son échec. 

4.2 Provenance, genre et quantité des déchets radioactifs 

4.2.1 Inventaire des déchets 

Le canton BS souligne que les capacités maximales du dépôt en couches géologiques profondes 
prévu doivent suffire pour abriter les déchets produits par les centrales nucléaires existantes. Au-
cune réserve de place ne doit être prévue. Greenpeace va plus loin dans ses exigences: les capaci-
tés maximales du dépôt prévu ne doivent pas seulement être liées à la quantité de déchets produite 
par les centrales existantes, elles doivent également dépendre de la limitation de la durée de vie 
desdites centrales. Cette manière d’agir présente deux avantages: d'une part, elle permet de déter-
miner la chaleur totale dégagée par les déchets hautement radioactifs (DHR); d'autre part, la période 
d’emmagasinage est abrégée au maximum. 

Par ailleurs, le canton BS veut que les volumes actuels de déchets radioactifs, ainsi que les prévi-
sions en la matière, soient précisés dans chaque mise à jour du programme de gestion des déchets. 
Les futures mises à jour doivent en outre permettre de comparer les prévisions et la situation réelle. 
Les éventuels écarts doivent être analysés et la documentation sur laquelle reposent les prévisions 
améliorée en permanence (ce qui correspond à la recommandation n° 2 de la CSN). 

Le canton SO retient que le programme de gestion des déchets radioactifs 2008 prévoit l'exploitation 
d'un dépôt de DFMR à l'horizon 2050. Or, le canton SO part du principe que les activités de la re-
cherche, de l'industrie et de la médecine produiront encore des déchets, à tout le moins des DFMR, 
même après 2050. Il souhaite donc que le programme 2016 aborde également la gestion des dé-
chets radioactifs après 2050. 

Pour le canton TG, il est évident qu’il n'existe à l’heure actuelle aucun concept visant à réduire ou à 
éviter les déchets radioactifs. Or, cet aspect doit être pris en compte également pour la gestion des 
déchets radioactifs; déjà bien établi dans la gestion conventionnelle des déchets, il est prescrit par 
l'ordonnance du 10 décembre 1990 sur le traitement des déchets (OTD; RS 814.600). Le pro-
gramme de gestion des déchets doit donc être complété sur ce point. Le canton TG constate par 
ailleurs que si l'inventaire des quantités tient compte des déchets MIR jusqu'en 2050, il fait l'impasse 
sur tous les déchets produits après cette date. Un tel inventaire présente des lacunes, qu'il s'agira de 
combler dans le programme de gestion des déchets. 

Le canton ZH est d’avis que la ligne directrice consistant à éviter, réduire, valoriser, traiter, élimi-
ner/stocker définitivement les déchets doit être appliquée de manière conséquente. Depuis que, le 
25 mai 2011, le Conseil fédéral a décidé de ne plus construire de nouvelles centrales nucléaires, il 
n’est pas exclu que la durée d'exploitation des centrales existantes soit prolongée à cinquante, voire 
à soixante ans. En conséquence, l'exploitation du dépôt en couches géologiques profondes sera elle 
aussi prolongée de trente ans par rapport au scénario de référence défini dans le rapport technique 
NTB 08-01. D'autre part, la quantité de déchets produite par l'industrie et la recherche d'ici 2050 doit 
être vérifiée après la période de collecte (fixée à septante ans), par exemple pour ce qui concerne 
l'extension des installations du CERN (Organisation européenne pour la recherche nucléaire) ou du 
PSI. Cela démontre bien la nécessité de comparer périodiquement les prévisions en matière de dé-
chets, comme exigé par la CSN dans sa recommandation n° 2. 
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Commentaire 

Tant la LENu que la loi sur la radioprotection (LRaP ; SR 814.50) stipulent que les substances ra-
dioactives doivent être manipulées de manière à produire le moins possible de déchets radioactifs 
(art. 30 LENu, respectivement art. 25 LRaP). La directive B05 de l'IFSN apporte d’autres précisions: 
les déchets doivent se présenter sous forme solide ou solidifiée, leur teneur organique doit être aussi 
faible que possible, les déchets organiques doivent si possible être minéralisés, le recours à des ma-
trices organiques et la teneur de substances combustibles et organiques dans les colis de déchets 
doivent être minimales. Avant le conditionnement, les producteurs de déchets doivent démontrer 
pour chaque type de déchets qu'il est apte au stockage final. La procédure et la capacité de stoc-
kage final sont vérifiées par l'IFSN. 

Dans presque tous les domaines, les exigences de l’IFSN sont plus strictes pour le stockage des 
déchets radioactifs que pour les déchets conventionnels. Lorsqu'elles sont absolument nécessaires 
sur le plan de la sécurité, l'IFSN pose des exigences quantitatives pour les déchets; en effet, il faut 
toujours considérer l'ensemble du système (p. ex. la sécurité nucléaire, la sécurité d'exploitation du 
dépôt intermédiaire et du futur dépôt en couches géologiques profondes, la sécurité du transport, la 
sécurité à long terme et la radioprotection), comme pour l'examen d'une procédure de traitement des 
déchets. À chacune de ces étapes, les exigences définies pour les déchets radioactifs se démar-
quent des exigences applicables aux déchets conventionnels essentiellement sur le plan de la sécu-
rité. 

Les responsables de la gestion des déchets doivent mettre à jour le programme de gestion des dé-
chets tous les cinq ans. Dans ce contexte, ils sont également tenus de vérifier l'inventaire des dé-
chets radioactifs. Ils sont chargés entre autres de réévaluer les déchets résultant de l'exploitation et 
de la désaffectation des accélérateurs du PSI et de dresser l'inventaire des déchets d'origine suisse 
produits par l'Organisation européenne de recherche nucléaire (CERN). La période d'estimation des 
déchets issus de la médecine, l'industrie et la recherche (MIR), fixée jusqu'en 2050, est une hypo-
thèse de planification; la Nagra l’explique par la date à laquelle se termine l'emmagasinage des dé-
chets dans le dépôt DFMR. À l'étape 1 cependant, il a fallu démontrer si des réserves étaient dispo-
nibles – et si oui, lesquelles – dans les domaines d'implantation proposés. Voilà pourquoi la Nagra a 
prévu un inventaire englobant les déchets résultant de la production d’électricité additionnelle 
(5 GWe) issue d’une nouvelle centrale nucléaire durant soixante ans et une période de collecte pro-
longée d'autant. Depuis, dans le contexte de la catastrophe nucléaire de Fukushima, le Conseil fé-
déral et l'Assemblée fédérale ont décidé d'abandonner progressivement l'énergie nucléaire. Au 
terme de leur durée d'exploitation définie par des critères de sécurité technique, les cinq centrales 
nucléaires existantes seront mises hors service et ne seront pas remplacées par de nouvelles instal-
lations. Les capacités maximales d'un dépôt en couches géologiques profondes sont définies de 
manière contraignante au moment de l'octroi de l'autorisation générale (art. 14, al. 2, let. b LENu). 
Au préalable, il s'agit de vérifier si les capacités suffisent pour abriter les déchets MIR et s'il est né-
cessaire de prévoir des réserves. 

Les futurs programmes des responsables de la gestion des déchets doivent également indiquer les 
quantités de déchets prévues et démontrer qu'elles ne dépassent pas les quantités effectives. Ils 
doivent en outre signaler les divergences par rapport aux prévisions antérieures, les justifier, expli-
quer comment elles sont à évaluer, et préciser quelle méthode est à l’origine de ces prévisions. 
Cette démarche donne suite à la recommandation n° 2 de la CSN. 

4.2.2 Transmutation 

Aux yeux du canton ZH, le niveau des connaissances scientifiques et techniques en matière de re-
traitement et de transmutation n'est pas suffisant pour que l'on puisse abandonner le stockage direct 
des éléments de combustible usés. 
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Commentaire 

Bien que la technologie de la transmutation fasse l'objet de recherches dans différents États depuis 
des années, elle n'a de loin pas encore atteint le degré de maturité industrielle requis. Il est donc né-
cessaire d'élaborer une solution applicable pour la gestion des déchets radioactifs produits en 
Suisse. D’autre part, le recours à la transmutation est lié à deux conditions: des cycles du combus-
tible incluant un procédé de séparation, et le retraitement d'éléments de combustible irradiés. Le re-
cours à la transmutation signifierait un retour à la technologie nucléaire, ce qui serait en contradiction 
avec la décision de la Suisse d'abandonner le nucléaire (cf. également chapitre 4.1.3 Politique éner-
gétique / Retraitement des déchets). 

4.2.3 Toxicité des déchets radioactifs 

La Arbeitsgemeinschaft Wasserwerke Bodensee Rhein (AWBR) veut qu'outre la radioactivité, la 
toxicité soit également prise en compte dans l'analyse de sécurité technique du dépôt en couches 
géologiques profondes. 

Commentaire 

Parmi la documentation que les auteurs d'un projet doivent fournir en vue de solliciter une autorisa-
tion générale et une demande d'autorisation de construire un dépôt en couches géologiques pro-
fondes, l'OENu exige une étude d'impact sur l'environnement (EIE) (art. 23, let. b et art. 25, al. 2, 
let. b OENu). Celle-ci inclut une analyse des substances dangereuses pour l’environnement conte-
nues dans les déchets radioactifs. Cette analyse traite également de leur toxicité. 

4.2.4 Conditionnement 

Le canton AG souhaite un redoublement des efforts déployés dans le domaine du conditionnement 
ou du reconditionnement des déchets problématiques et une réévaluation des caractéristiques des 
déchets déterminantes pour la sécurité. Non pas périodiquement dans le cadre des rapports de sé-
curité exigés, mais tout de suite. En effet, l'analyse de la sécurité technique des dépôts en couches 
géologiques profondes effectuée dans le cadre de la procédure du plan sectoriel nécessite ces ré-
sultats. 

Le canton ZH souligne l'importance d’une vue d'ensemble, afin de minimiser l'impact nuisible des 
déchets et du traitement des déchets sur les dépôts en profondeur. Pour ce faire, il faut restreindre 
autant que possible l'enregistrement de métaux et de matières organiques et retraiter les déchets 
existants, p. ex. les déchets résultant de l'exploitation, conformément aux recommandations de la 
CSN n° 3 (vérification périodique du traitement des éléments de combustible), n° 4 (vérification de 
l'aptitude des colis de déchets au stockage final) et n° 5 (minéralisation des matières organiques). 
Se référant à la recommandation n° 4 de la CSN, les cantons AG et SH, les communes de Beringen, 
Buchs, Linn, Neuhausen am Rheinfall, Neunkirch, Oberhallau, Rüdlingen, Stetten et Wilchingen, Les 
Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les Verts ZH, Greenpeace, KLAR! Züri Unterland, NOE, LoTi, 
SES et WWF Suisse demandent l’examen ou la réévaluation des critères indiquant si des colis de 
déchets sont aptes au stockage final. Ils sollicitent la définition d'une procédure pour la réévaluation 
périodique, à l’aune de la technique actuelle, de l’aptitude de colis de déchets au stockage final, et 
veulent également préciser le déroulement d’un éventuel reconditionnement des déchets. Cette me-
sure vise en premier lieu les déchets contenant du métal et ceux contenant des particules orga-
niques. Dans ce contexte, Greenpeace souhaite que la nouvelle approche en faveur d’un abandon 
du nucléaire soit également prise en compte. Pour les communes de Buchs et Linn, Greenpeace, 
Les Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les Verts ZH, KLAR! Züri Unterland, NOE, LoTi, NWA Argo-
vie, SES et WWF Suisse, le conditionnement des déchets doit tenir compte de la sécurité à long 
terme. Pour le canton SH aussi, l'actuel concept des dépôts ne résulte pas de réflexions sur la sécu-
rité, mais de la forme actuelle des déchets. Le type du conditionnement des déchets, la taille et le 
poids des colis doivent éventuellement être adaptés.  
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La ville de Schaffhouse se rallie à la recommandation n° 3 de la CSN, qui propose d'approfondir les 
possibilités d'emballage et de conditionnement en fonction du niveau de la science et de la tech-
nique. Par ailleurs, Greenpeace suggère de vérifier si une prolongation de la durée d'exploitation des 
centrales nucléaires au-delà des quarante années prévues initialement aurait un impact radiologique 
sur les propriétés des déchets résultant de la désaffectation; le cas échéant, cet impact nécessite-
rait-il une adaptation du traitement ou de l’attribution au dépôt? De plus, Greenpeace souhaite da-
vantage de clarté sur l'influence de l'inventaire des déchets dégageant de la chaleur, l'impact du 
haut taux de combustion et l'utilisation d'éléments combustibles MOX; de même, il souhaite une éva-
luation de la criticité une fois les premières barrières de sécurité technique désintégrées. 

De l'avis des cantons GE et SH, des communes de Beringen, Rüdlingen et Stetten, ainsi que de la 
ville de Schaffhouse, vouloir éviter l’impact nuisible des déchets et, partant, préserver les propriétés 
favorables de la roche d'accueil peut entraîner la nécessité d’adapter le traitement et le condition-
nement des déchets, ainsi que la taille et le poids des colis. De même, GT Cséc/KES exige que le 
traitement et le conditionnement des déchets respectent le principe de l'atteinte minimale à la géolo-
gie. Les communes de Beringen, Neuhausen am Rheinfall, Neunkirch, Oberhallau, Rüdlingen, Stet-
ten et Wilchingen, ainsi que la ville de Schaffhouse sont favorables à un examen plus approfondi de 
variantes de dépôt envisageables avec des colis ou conteneurs nettement plus petits et légers, 
même si cet examen peut conclure au besoin d’adapter la taille, le poids des colis et le conditionne-
ment des déchets, voire au reconditionnement des colis de déchets existants, et qu'il risque de sou-
lever des questions sur la sécurité et les coûts de la gestion des déchets.  

Commentaire 

En Suisse, le conditionnement des déchets radioactifs suit une procédure fixe, au cours de laquelle 
chaque type de colis est avalisé par l'IFSN. Les exigences auxquelles doit répondre le conditionne-
ment des déchets sont définies dans la directive B05 de l'IFSN. Présentée sous une forme simpli-
fiée, la procédure comporte les étapes suivantes: avant le conditionnement, les producteurs de dé-
chets fournissent une description détaillée du type de colis de déchets et de la procédure appliquée 
pour sa production (spécification). Ensuite, sur la base de cette spécification, la Nagra atteste 
l’aptitude au stockage final. Pour ce faire, la Nagra s'inspire d'un modèle de dépôt géologique en 
couches profondes. La spécification et l'attestation de la capacité de stockage final sont soumises à 
l'IFSN pour examen. Ce type de colis de déchets n’est avalisé et ne peut être produit que si l'exa-
men est favorable. 

Les procédés de conditionnement utilisés aujourd'hui ont fait leurs preuves. La modification d'une 
seule caractéristique des déchets (p. ex. le nombre de particules organiques, la taille ou le poids des 
colis) a souvent un impact négatif sur d'autres caractéristiques. La directive B05 de l'IFSN exige par 
conséquent une optimisation équilibrée de toutes les caractéristiques déterminantes des produits de 
déchets. Le conditionnement de déchets radioactifs requiert la mise en œuvre de procédés, de ma-
tériel et de techniques de qualité qui ont fait leurs preuves. Dans le prochain programme de gestion 
des déchets, la Nagra doit démontrer une fois de plus qu'elle a pris toutes les dispositions préven-
tives appropriées – compte tenu de son expérience actuelle et du niveau de la science et de la tech-
nique - afin d'améliorer sensiblement la sécurité. Ce faisant, la pertinence d'éventuelles mesures 
d'optimisation doit être démontrée dans le contexte général (sécurité de l'exploitation, sécurité à long 
terme, transports, doses individuelles, production de nouveaux déchets, etc.). Les travaux visant à 
examiner la stabilité à long terme d'éléments de combustible irradiés, notamment durant l'entrepo-
sage dans un dépôt intermédiaire, et les conséquences qui s'ensuivent, sont à préciser dans le plan 
de recherche, de développement et de démonstration. À intervalles réguliers, l'IFSN procède à une 
inspection du conditionnement des déchets et du stockage intermédiaire des colis de déchets pro-
duits dans les centrales nucléaires.  

À l'occasion du projet «Comparaison de la gestion des déchets» réalisé dans le cadre du pro-
gramme de recherche Déchets radioactifs, la gestion actuelle des déchets radioactifs et non radioac-
tifs a été l’objet de réflexions d’ordre stratégique, mais aussi technique et scientifique. Le comporte-
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ment des déchets stockés dans un dépôt en couches géologiques profondes dépend des conditions 
(environnementales) physiques et chimiques de la zone de stockage et des caractéristiques des ma-
tériaux des produits de déchets. Diverses substances revêtent une importance déterminante sur le 
plan de la sécurité, étant donné qu'elles peuvent, le cas échéant, accroître la mobilité des subs-
tances nocives, respectivement des radionucléides. Citons l'exemple des matières organiques, dont 
la dégradation produit des complexants qui affaiblissent la rétention des radionucléides dans le dé-
pôt en couches géologiques profondes et risquent d'accélérer la dégradation des barrières en ciment 
dans le champ proche. 

Les conditions définitives de réception des déchets radioactifs doivent être présentées à l'IFSN en 
même temps que la demande d'autorisation d'exploiter. S'il s'avère alors (ou plus tôt) que les condi-
tions de réception ne correspondent pas aux hypothèses retenues préalablement pour la procédure 
d'attestation de la capacité de stockage final, une adaptation de ces conditions (sans perte substan-
tielle de la sécurité) est à évaluer. Si nécessaire, et à condition que la sécurité en soit raisonnable-
ment améliorée (durant l'exploitation et l'évolution à long terme), les colis de déchets concernés sont 
reconditionnés par la suite. À noter cependant qu'un reconditionnement peut produire des déchets 
radioactifs supplémentaires et entraîner des équivalents de dose pour les personnes impliquées. 
Ces aspects doivent être minutieusement analysés dans le cadre d’un examen global avant d'or-
donner un reconditionnement. Le cas échéant, cette analyse peut également aboutir à ce que les 
déchets soient attribués à un autre type de dépôt. 

Pour ce qui est des déchets résultant de la désaffectation d'une centrale nucléaire, l'inventaire de la 
radioactivité dépend de la durée de vie de la centrale. La manipulation ou l'attribution de ces déchets 
à un dépôt resteront pratiquement les mêmes, les déchets issus de la désaffectation étant pour la 
plupart attribués au dépôt DFMR. 

Aux termes de la directive G03 de l'IFSN, les responsables de la gestion des déchets doivent dé-
montrer l'évolution de la capacité de confinement des conteneurs de DHR. En vue d'optimiser la sé-
curité à long terme d'un dépôt en couches géologiques profondes, la directive exige des conteneurs 
de DHR garantissant le confinement absolu des radionucléides pendant mille ans à compter de la 
fermeture du dépôt. En prévoyant d'utiliser des conteneurs à paroi épaisse en acier (respectivement 
en d'autres matériels) pour les DHR, la Nagra satisfait aux exigences de l'IFSN. Conformément à la 
directive G03 de l'IFSN, la Nagra doit examiner des alternatives lors des autres étapes 
d’autorisation, et indiquer sur quelles réflexions de sécurité technique repose la variante qu'elle a 
proposée; par ailleurs, elle doit préciser dans quelle mesure la variante choisie peut être considérée 
comme optimisée sur le plan de la sécurité technique. La décision définitive concernant le matériel 
des conteneurs est prise au moment de l'autorisation de construire. 

Dans le cas des déchets radioactifs contenant des isotopes fissibles (notamment les éléments de 
combustible irradiés), les responsables de la gestion des déchets sont tenus de procéder à une ana-
lyse de criticité qui sera examinée par l'IFSN. Au moyen de mesures administratives et techniques, 
les exploitants d'un dépôt en couches géologiques profondes doivent exclure toute criticité nucléaire, 
tant durant la phase d'exploitation (exploitation normale ou en cas d’incident) qu'après la fermeture 
du dépôt. Le stockage de DHR s'étendant sur une très grande surface, un tel cas de figure peut être 
pratiquement exclu. Les exigences liées à la criticité lors des étapes précédentes du stockage inter-
médiaire et du transport sont précisées dans la directive B05 de l'IFSN. Le concept de dépôts DHR 
en vigueur tient compte de l'influence de la chaleur dégagée par les déchets hautement radioactifs, 
puisqu'il exige une distance de 40 m entre les galeries de stockage et une distance suffisante entre 
les différents conteneurs. Avant qu’un taux de combustion plus élevé ou des éléments ne soient au-
torisés au cœur du réacteur, l'IFSN examine les effets potentiels supplémentaires pouvant résulter 
de taux de combustion élevés ou d'éléments de combustible à teneur d'oxydes mixtes (MOX).  

4.2.5 Stockage intermédiaire 

Le canton SH, les communes de Beringen, Neuhausen am Rheinfall, Oberhallau, Stetten et Wilchin-
gen, la ville de Schaffhouse et l'Österreichisches Umweltbundesamt für das Bundesministerium für 
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Land- und Forstwirtschaft, Umwelt und Wasserwirtschaft (Österreichisches Umweltbundesamt) atti-
rent l’attention sur les risques et problèmes potentiels d'un stockage intermédiaire prolongé en sur-
face: vieillissement des conteneurs destinés au transport et au stockage de DHR, endommagement 
du tube de gainage, exigences auxquelles doit répondre le système de contrôle. Ils demandent une 
analyse généralisée des conséquences entraînées par le report de la mise en service (selon l'Öster-
reichische Umweltbundesamt, ce report peut durer plusieurs décennies après 2050) du dépôt DHR 
dans d'autres domaines (stockage intermédiaire, conditionnement, etc.). Les participants veulent 
que le programme de gestion des déchets se penche plus en détails sur les incertitudes liées aux 
dommages subi par les tubes de gainage entourant les éléments de combustible irradiés (notam-
ment MOX) en cas de stockage intermédiaire à long terme et sur les conséquences pour la sécurité 
technique en cas de transbordement d’éléments de combustible défectueux dans des conteneurs de 
DHR destinés au stockage définitif. 

La ville de Schaffhouse fait remarquer que la question du vieillissement et de l'endommagement po-
tentiels des tubes de gainage d'éléments de combustible irradiés a une influence sur les risques 
d’incident d'une «cellule chaude» et sur la durée d'exploitation utile des centrales nucléaires. 

Commentaire 

Les déchets demeurent dans les dépôts intermédiaires jusqu'à la mise en service des dépôts en 
couches géologiques profondes, respectivement jusqu'à ce que la chaleur dégagée par les éléments 
de combustible irradiés ou les déchets vitrifiés hautement radioactifs ait suffisamment diminué pour 
autoriser un stockage. Conformément au calendrier défini dans le programme de gestion des dé-
chets, la Nagra prévoit la mise en service du dépôt DFMR en 2035, et celle du dépôt DHR en 2050. 
Si le calendrier actuel de la mise en service des dépôts en couches géologiques profondes prévoit 
une durée nettement plus longue pour le stockage intermédiaire, les conséquences de cette prolon-
gation doivent être réévaluées dans le cadre du programme de gestion des déchets qui doit être mis 
à jour tous les cinq ans. 

À l'exception des éléments de combustible irradiés, les déchets sont stockés dans un dépôt inter-
médiaire sous une forme conditionnée définitive; ils peuvent donc être placés dans des conteneurs 
destinés au stockage final sans autre mesure, puis stockés dans le dépôt en couches géologiques 
profondes. Par le passé, certains colis contenant des déchets d'exploitation ont présenté une corro-
sion interne, raison pour laquelle la directive G04 de l'IFSN exige un contrôle systématique des colis 
de déchets dans tous les dépôts intermédiaires, ainsi que des analyses de sécurité systématiques à 
intervalles réguliers. Certains procédés mis en œuvre et testés pour les concepts d'exploitation de 
Zwilag permettent d'assainir les colis de déchets qui ne répondent plus aux spécifications. Dans le 
cas des éléments de combustible irradiés, la directive G05 de l'IFSN exige que le tube de gainage 
des emballages de transport et de stockage ne soit pas endommagé durant le stockage intermé-
diaire. Il faut cependant s'attendre à ce que de tels dommages aux gaines surviennent ou soient dé-
jà survenus. Voilà pourquoi la conception de la cellule chaude dans l'installation d'emballage doit 
être adéquate. Des tubes de gainage intacts ne sont pas une condition à remplir pour la sécurité à 
long terme; leur effet de barrière n'est pas pris en compte dans les analyses de sécurité à long 
terme. L'endommagement (p. ex. fuites) des emballages de transport et de stockage peut être exclu 
du fait de leur conception et de leur surveillance. 

4.2.6 Stockage en vue de la désactivation 

Le canton ZH recommande l'extension de la stratégie de désactivation en vue d'exclure certains ma-
tériaux du champ d'application de l'ordonnance sur la radioprotection, diminuant ainsi la quantité de 
déchets radioactifs (notamment de déchets résultant de la désaffectation). 
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Commentaire 

Aux termes de la LRaP (art. 25), les substances radioactives doivent être manipulées de manière à 
produire le moins possible de déchets radioactifs. En vue de mettre en œuvre cette exigence, 
l'art. 85 de l'ordonnance sur la radioprotection (ORaP) stipule que les déchets - qui après trente ans 
ont atteint un niveau d’activité qui les soustrait au champ d'application de l'ordonnance - ne sont plus 
réputés radioactifs au sens de la législation; ils doivent donc être stockés en vue de leur désactiva-
tion. Jusqu'à l'expiration de ce délai, ces déchets doivent être stockés dans les exploitations dans 
des conditions clairement définies. Après le mesurage de la libération subséquent, ces déchets peu-
vent être éliminés comme des déchets inactifs. Une fois le délai de désactivation écoulé, les maté-
riaux tels que l'acier et l'aluminium peuvent être recyclés, ce qui permet de diminuer la quantité de 
déchets radioactifs et de réutiliser des matériaux précieux. 

L'actuelle révision de l'ORaP prévoit d'aligner le champ d'application et le mesurage de la libération 
des matières sur les nouvelles valeurs internationales. Pour certains radionucléides, cette démarche 
pourrait faire baisser ce que l'on appelle les limites d’exemption. Une telle baisse augmenterait la 
quantité de déchets radioactifs destinés à être stockés dans un dépôt en couches géologiques pro-
fondes et notamment la quantité de métaux qui, sous l'effet de la corrosion, produisent de 
l’hydrogène gazeux, grevant ainsi la sécurité à long terme. La question est donc actuellement de 
savoir s'il faut créer une nouvelle catégorie de déchets radioactifs pour des matériaux qui doivent 
être stockés dans une installation de désactivation pendant cent ans avant de pouvoir être réutilisés. 
Le Groupe de travail de la Confédération pour la gestion des déchets nucléaires (AGNEB) examine 
actuellement les avantages et les inconvénients d'un stockage intermédiaire prolongé de déchets 
radioactifs présentant une période de demi-vie radioactive courte. Il est chargé d'évaluer si un stoc-
kage temporaire pouvant durer jusqu'à cent ans et la réutilisation des matériaux désactivés consti-
tuent une solution dans l'ensemble plus avantageuse pour l'homme et l'environnement que la pra-
tique actuelle. 

4.2.7 Législation sur la protection de l'environnement et stockage en profondeur 

Les communes de Buchs et Linn, la ville de Schaffhouse, Les Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les 
Verts ZH, KLAR! Züri Unterland, LoTi, NOE, SES et WWF Suisse saluent la recommandation n° 6 
de la CSN, qui demande l'intégration d'un chapitre sur la législation environnementale et sur la pro-
tection de l'environnement dans le programme de gestion des déchets. D'autre part, les communes 
de Buchs et Linn, Les Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les Verts ZH, Greenpeace, KLAR! Züri Un-
terland, LoTi, NOE, NWA Argovie, SES et WWF Suisse veulent que la législation sur la protection de 
l’environnement soit examinée afin d'établir si ses dispositions sont suffisantes en cas de contamina-
tion nucléaire potentielle. Les communes de Buchs et Linn, la ville de Schaffhouse, Les Verts 
Bülach, Les Verts Däniken, Les Verts ZH, KLAR! Züri Unterland, LoTi, NOE, SES et WWF Suisse 
souhaitent par ailleurs faire vérifier si les dispositions législatives en vigueur sont suffisantes dans le 
domaine nucléaire, notamment pour ce qui concerne les installations de surface. 

Commentaire 

Une autorisation générale pour un dépôt en couches géologiques profondes ne peut être accordée 
que si la protection de l'homme et de l'environnement est garantie et si aucun autre motif prévu par 
la législation fédérale, notamment en matière de protection de l'environnement, de protection de la 
nature et du paysage ou d'aménagement du territoire, ne s'y oppose (art. 13, let. a et b LENu).  

L'étude de l'impact sur l'environnement (EIE) est réalisée en plusieurs étapes. Dans le cadre de la 
demande d'autorisation générale, les responsables de la gestion des déchets doivent rédiger un 
rapport sur l'impact de l'installation sur l'environnement (1ère étape). Le rapport EIE (2e étape) doit 
être élaboré dans le cadre de la demande d'autorisation d'exploiter (cf. annexe de l'ordonnance rela-
tive à l'étude de l'impact sur l'environnement, OEIE, RS 814.011). L'EIE a pour objet de déterminer si 
le projet répond aux prescriptions sur la protection de l'environnement (art. 3, al. 1 OEIE), parmi les-
quelles la loi sur la protection de l'environnement et les dispositions concernant la protection de la 
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nature, le patrimoine, la protection du paysage, la protection des eaux, la sauvegarde des forêts, la 
chasse, la pêche et le génie génétique. Les bases légales en vigueur garantissent ainsi la protection 
de l'homme et de l'environnement en cas de dépôt en couches géologiques profondes (l'installation 
de surface en fait partie intégrante). 

4.3 Dépôts en couches géologiques profondes nécessaires et leur conception 

Le canton ZH fait remarquer que la gestion des déchets radioactifs recourant au stockage dans des 
dépôts en couches géologiques profondes n'est pas contestée. Pour Forum VERA Suisse, les indi-
cations sur les dépôts en couches géologiques profondes requis sont appropriées. Hormis ces deux 
participants, personne ne s'est exprimé à ce sujet. En revanche, la conception du dépôt suscite des 
discussions. Ces avis sont traités au chapitre 4.5.3 Conception des dépôts. 

Commentaire 

Les procédures d'audition relatives à la Conception générale du plan sectoriel «Dépôts en couches 
géologiques profondes», à l'étape 1 et au programme de gestion des déchets radioactifs montrent 
que la nécessité d'une gestion sûre des déchets radioactifs est admise et largement acceptée en 
Suisse. Les divergences concernent pour l’essentiel des questions ayant trait au concept de gestion, 
au conditionnement des déchets, à la conception du dépôt, à la récupération des déchets, au calen-
drier, à l'organisation institutionnelle de la gestion et à la procédure de sélection de sites pouvant 
abriter un dépôt en couches géologiques profondes. Ces aspects sont abordés dans les chapitres 
correspondants. 

4.4 Attribution des déchets aux dépôts en couches géologiques profondes 

Pour le canton ZH, l'attribution des déchets aux dépôts en couches géologiques profondes tombe 
sous le sens. Néanmoins, l'attribution ciblée sur la sécurité doit être examinée pas à pas et de ma-
nière compréhensible. Il en va de même pour la sélection des sites pouvant abriter un dépôt en 
couches géologiques profondes (différents sites/dépôt combiné). Les derniers résultats de la science 
et de la technique en matière de géologie et de technique de gestion des déchets doivent être pris 
en compte en permanence. 

Pour Forum VERA Suisse également, les informations concernant l'attribution des déchets sont ap-
propriées. 

Commentaire 

À l'étape 1 du plan sectoriel «Dépôts en couches géologiques profondes», les responsables de la 
gestion des déchets ont dans un premier temps dû attribuer les déchets à un dépôt DFMR et un dé-
pôt DHR. L'IFSN a examiné l’attribution des déchets choisie par la Nagra, l’a jugée plausible et l'a 
approuvée. Aux étapes 2 et 3, la Nagra rectifiera une nouvelle fois l'attribution des déchets sur la 
base de l'inventaire mis à jour, et elle fera de même dans les futurs programmes de gestion des dé-
chets. L'autorisation générale fixe la classification des matières stockées et la capacité maximale du 
dépôt de déchets nucléaires (art. 14, al. 2 LENu). 
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4.5 Plan de réalisation des dépôts en couches géologiques profondes  

4.5.1 Calendrier de la gestion des déchets 

Le GT Cséc/KES estime que le temps prévu par la Nagra est trop optimiste. Au vu des questions 
encore en suspens et de la complexité de la restriction de la sélection des sites, le GT Cséc/KES 
trouve qu'il n'est pas réaliste de clore la procédure du plan sectoriel d'ici 2020 et de commencer la 
construction du laboratoire souterrain à ce moment. Il est important de réserver suffisamment de 
temps aux étapes décisives que sont les étapes 2 et 3 pour élaborer des modèles géologiques 
étayés et les analyser.  

Le canton AG estime essentiel que l'aspect temporel des travaux soit planifié avec davantage de 
réalisme au moment du remaniement du programme de gestion des déchets. Bien qu'elle bénéficie 
de décennies d'expérience en matière d'exploration et de modélisation, la Nagra se montre généra-
lement trop optimiste dans la planification des calendriers. Les travaux concrets à l'étape 3 du plan 
sectoriel notamment devraient être planifiés de façon plus réaliste et plus détaillée. À l'heure actuelle 
aussi, le temps requis n'est pas suffisamment pris en considération; preuve en est la campagne de 
sismique 2D la plus récente: en effet, l'élaboration du rapport sur les travaux «Aufnahme der Auf-
zeitbohrungen» (lancement des forages peu profonds) et «Dokumentation der Quellmessungen» 
(documentation relative aux mesurages à la source) a pris sept mois. Le but n’est pas ici de faire un 
reproche à la Nagra, mais de démontrer que l'exécution minutieuse de travaux, même simples, de-
mande du temps. Les cantons et leurs experts n'ont pas encore obtenu de rapport provisoire, pas 
plus que les résultats provisoires de la campagne de sismique 2D réalisée en hiver 2011/2012. Une 
preuve de plus que l'évaluation des travaux d'exploration demande beaucoup de temps. En consé-
quence, les travaux liés au programme de gestion des déchets doivent être planifiés de façon à ne 
pas retarder ni entraver les étapes 2 et 3 du plan sectoriel «Dépôts en couches géologiques pro-
fondes», pas plus que la soumission de la demande d'autorisation générale. Pour ce faire, les tra-
vaux, les modélisations et les analyses nécessaires doivent être coordonnés et planifiés sans tarder. 
Le canton AG n'a pas connaissance d'une planification du projet en ce sens. 

Le canton BS exige quant à lui un plan de réalisation réaliste et une adaptation en fonction des va-
leurs empiriques recueillies jusqu'ici. Il se réfère à l'annexe de l'avis de la CSN 23/262. Les étapes 
de procédure déjà connues et tous les travaux importants, y compris les projets de recherche et de 
développement, sont à présenter plus en détails dans le plan de réalisation et doivent être jalonnés 
d'objectifs à atteindre. Les futurs projets de recherche et de développement notamment doivent défi-
nir des points forts et des objectifs quantitatifs clairs (recommandation n° 8 de la CSN). Le degré de 
réalisation des objectifs doit être évalué périodiquement. 

Les cantons NW et OW font remarquer que le GT Cséc/KES ne s'exprime pas en détails sur le ca-
lendrier défini par la Nagra pour la réalisation de dépôts profonds ciblés sur la sécurité dans des 
formations géologiques appropriées. De plus, le GT Cséc/KES déclare que le temps prévu lui paraît 
trop optimiste. Les cantons NW et OW sont du même avis. 

Le canton SH souligne que le plan de réalisation du premier programme de gestion des déchets 
soumis par la Nagra aux autorités date du 31 janvier 2008. Selon lui, la Nagra reprend ce même ca-
lendrier dans les rapports plus récents. Pour le canton SH, le cadre temporel réservé pour le plan de 
réalisation est nettement trop optimiste. Il insiste par ailleurs sur le fait que la mise en œuvre de la 
procédure du plan sectoriel doit atteindre un niveau qualitatif très élevé, qui inclut également des 
calendriers réalistes. Cela suppose que les différentes phases doivent également être justifiées par 
des objectifs quantifiables. Dans ce contexte, le canton SH souligne que le report constant et répété 
de marqueurs temporels risque de nuire fortement à la crédibilité du processus aux yeux de la popu-
lation. Il exhorte donc les instances compétentes à exiger à l’avenir des calendriers réalistes. 

Le canton SO fait remarquer que le plan sectoriel «Dépôts en couches géologiques profondes», de 
par sa nature et son envergure, constitue un «projet pilote». Il est donc très difficile de définir un ca-
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lendrier réaliste et applicable. Les expériences recueillies aux étapes 1 et 2 du plan sectoriel ont clai-
rement montré que le calendrier défini dans le programme de gestion des déchets 2008 ne pourra 
très probablement pas être respecté, et donc qu'il n'est pas réaliste. Les réflexions approfondies de 
la CSN et de l'IFSN viennent confirmer cette hypothèse. Le calendrier doit être remanié de façon à 
prévoir suffisamment de temps pour clarifier les questions en suspens et élaborer des propositions 
et des solutions en cultivant le dialogue avec la population concernée. De même, un calendrier réa-
liste renforcerait la crédibilité de l'ensemble du processus de gestion des déchets. 

Le canton TG remet en question le calendrier proposé, qu'il juge aujourd'hui déjà dépassé. La cons-
truction d'un dépôt pilote durant la décennie en cours n'est pas réaliste. L'étape 2 du plan sectoriel 
durera au minimum deux ans de plus que prévu en 2008. En conséquent, conclure l'étape 3 du plan 
sectoriel en l'espace de seulement trois ans ne semble pas réalisable. L’étape 3 est plus complexe 
et demande surtout plus de travail, alors que l'étape 2, moins complexe, a déjà pris quatre ans. Et ce 
d'autant plus qu'à l'étape 3 - hormis de nombreux autres travaux importants - des investigations sis-
miques 3D (y compris les analyses complexes) doivent être réalisées, l'approbation de l'Assemblée 
fédérale sollicitée et l'autorisation générale octroyée. Le calendrier doit donc être adapté de manière 
compréhensible. 

Etant donné la complexité du sujet et les diverses préoccupations de sécurité abordées sur le plan 
de la chimie environnementale, le canton TI souhaite qu’à l'avenir, la gestion des déchets soit plani-
fiée avec davantage de clarté. 

Le canton ZH se rallie aux critiques de l'IFSN, de la CSN et du GT Cséc/KES, qui jugent la planifica-
tion de la Nagra trop optimiste. Le programme de gestion des déchets radioactifs a pour objectif de 
réaliser des dépôts en profondeur axés sur la sécurité dans des formations géologiques appropriées 
en respectant les délais impartis. Une gestion des déchets radioactifs soucieuse de l'environnement 
et acceptée sur le plan social est complexe et extrêmement délicate à plusieurs niveaux, comme le 
montre l'actuelle procédure de sélection en cours (plan sectoriel). De conception ouverte, celle-ci 
peut cependant être développée plus avant dans le sens de l'objectif de gestion mentionné. Et c'est 
ce qui a effectivement eu lieu depuis l'étape 1. Par conséquent, la recommandation n° 1 de la CSN, 
qui propose la définition et la mise à jour d'un plan de réalisation basé sur les expériences recueil-
lies, est jugée opportune. Quoi qu'il en soit, il convient de réserver suffisamment de temps pour les 
différentes étapes et mesures. Cette recommandation s'applique tout particulièrement à l'élaboration 
et l'évaluation de modèles géologiques solidement étayés aux étapes 2 et 3 du plan sectoriel.  

Les communes de Beringen, Neuhausen am Rheinfall, Neunkirch, Rüdlingen, Stetten et Wilchingen, 
ainsi que la ville de Schaffhouse constatent que le calendrier présenté pour la réalisation des dépôts 
DHR et DFMR en couches géologiques profondes est structuré en diagrammes temporels. Les 
communes de Beringen, Neuhausen am Rheinfall, Neunkirch, Oberhallau, Rüdlingen, Stetten, Wil-
chingen et la ville de Schaffhouse accordent une priorité élevée à l'examen du calendrier et sollici-
tent la définition de calendriers réalistes fixant des délais appropriés pour les processus complexes 
de la participation régionale. Une pression trop importante, mais aussi le report incessant de mar-
queurs temporels dès l'apparition de «nouvelles difficultés» risquent d'entamer la confiance que 
place la population dans le processus. Pour la commune de Linn, les dernières années ont montré 
que des indications temporelles trop optimistes sont utilisées. Par ailleurs, le programme de gestion 
des déchets ne fait état d'aucune incertitude quant au calendrier, bien que les étapes de travail pré-
vues à un horizon plus lointain soient encore très peu concrètes. Les communes de Buchs, Hallau, 
Linn et Remigen, ainsi que Les Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les Verts ZH, KLAR! Schaffhouse, 
KLAR! Züri Unterland, LoTi, NOE, NWA Argovie, SES et WWF Suisse demandent une planification 
des aspects temporels plus détaillée et plus réaliste. Greenpeace se rallie à cette exigence. Les 
communes de Buchs, Hallau, Linn et Remigen, ainsi que Les Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les 
Verts ZH, KLAR! Schaffhouse, KLAR! Züri Unterland, LoTi, NOE, SES et WWF Suisse exigent par 
ailleurs la définition de points forts. Les communes de Buchs, Linn, Remigen, Les Verts Bülach, Les 
Verts Däniken, Les Verts ZH, KLAR! Züri Unterland, LoTi, NOE, SES et WWF Suisse veulent d’autre 
part que les incertitudes liées au calendrier soient soulignées et que des réserves soient prévues. 
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NWA Argovie est du même avis, tout comme Greenpeace, qui soutient l’exigence de SES. Les 
communes de Buchs, Linn, Les Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les Verts ZH, KLAR! Züri Unter-
land, LoTi, NOE, SES et WWF Suisse approuvent la recommandation n° 1 de la CSN, qui prévoit la 
définition de différentes dates butoir, étapes de travail et objectifs.  

Pour l'Österreichische Umweltbundesamt, il est probable que la mise en service du dépôt en 
couches géologiques profondes pour éléments de combustible irradiés et déchets hautement ra-
dioactifs soit considérablement retardé, même au-delà de la date visée la plus lointaine (2050); ce 
retard risque de durer plusieurs dizaines d’années. Il exige donc des variantes pour les plans de réa-
lisation de dépôts en couches géologiques profondes prévoyant des retards pouvant atteindre plu-
sieurs décennies par rapport au calendrier actuel. L'impact de ces variantes sur d'autres domaines 
(stockage intermédiaire, conditionnement, etc.) et leurs conséquences doivent faire l'objet d'une ana-
lyse détaillée.  

Un particulier déplore la précipitation inutile et contreproductive affichée pour définir les installations 
de surface. 

Commentaire 

Il faut faire la distinction entre le calendrier de la procédure de sélection des sites définie par le plan 
sectoriel «Dépôts en couches géologiques profondes» jusqu'à l'octroi de l'autorisation générale pour 
un tel dépôt, et les phases de réalisation qui suivent (construction et exploitation d'un laboratoire 
souterrain, construction et exploitation d'un dépôt en profondeur, phase d'observation et fermeture). 
En tant qu'instance responsable de la procédure, l'OFEN fixe le calendrier pour la procédure de sé-
lection des sites dans le cadre du plan sectoriel, d'entente avec les acteurs déterminants. La Nagra 
se réfère à ce calendrier dans le programme de gestion des déchets. La durée des étapes définie 
dans la Conception générale du plan sectoriel (version 2008) n'est aujourd'hui plus d'actualité et a 
dû être adaptée. Au terme de l'étape 1, le Conseil fédéral a donc fait savoir que l'étape 2 durerait 
quatre ans, et non 2½ comme prévu initialement. L'étape 3 quant à elle fait actuellement l’objet 
d’une planification détaillée tenant compte des expériences recueillies au cours des étapes 1 et 2. 

La procédure du plan sectoriel se situe dans un champ de contraintes entre sécurité, politique et so-
ciété. C'est un projet pionnier, notamment sur le plan de la participation régionale à large échelle. 
Les impondérables politiques et sociaux sont pris en compte dans la mesure du possible. La flexibili-
té représente un aspect essentiel de la procédure: elle vise la prise en compte des préoccupations 
des parties concernées (notamment des cantons et régions d'implantation). L'étape 1, close avec 
succès en l'espace de trois ans et demi, prouve que cette démarche est jusqu'ici couronnée de suc-
cès. Pour la Confédération, il reste primordial d'appliquer la procédure de sélection des sites de fa-
çon ciblée, rapide et avec le soin nécessaire. Les cantons et les régions d'implantation doivent ce-
pendant disposer du temps nécessaire pour apporter leur importante contribution à la procédure du 
plan sectoriel. Une planification détaillée, ainsi qu'une collaboration ouverte et constructive entre la 
Confédération, les cantons, les régions d'implantation, les autorités concernées, l'Allemagne et les 
responsables de la gestion des déchets doivent contribuer à l’harmonisation des exigences et des 
attentes liées à la durée de la procédure, qui pour certaines sont encore très éloignées les unes des 
autres. La planification est un processus continu au cours duquel les connaissances ne cessent de 
s'étoffer. 

Pour les autorités compétentes en matière de sécurité, l'horizon temporel, inférieur à dix ans, indiqué 
par la Nagra dans le programme de gestion des déchets et prévu pour l'autorisation, la préparation, 
la construction et l'exploitation du laboratoire souterrain pour le dépôt DFMR est trop optimiste; en 
effet, les travaux effectués dans le laboratoire souterrain et les données ainsi recueillies constituent 
une base importante pour la demande d'autorisation de construire. Comme un report de la mise en 
service des dépôts en couches géologiques profondes signifie automatiquement que les capacités 
de stockage intermédiaire disponibles seront sollicitées plus longtemps, les futurs programmes de 
gestion des déchets ou études de coûts devront analyser les conséquences financières et de sécuri-
té technique. Dans leurs analyses de coûts, les responsables de la gestion des déchets ont déjà 
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prévu des réserves financières (permettant de compenser des coûts plus élevés et les imprévus) 
sous forme de sommes forfaitaires. 

Dans les prochains programmes de gestion des déchets radioactifs, ils doivent présenter la réalisa-
tion, sur les plans technique et temporel, du système de dépôt en couches géologiques profondes 
dans son ensemble; d’autre part, ils démontreront comment les différentes activités de recherche et 
de développement sont corrélées, et quels sont leurs liens avec les objectifs et les décisions interve-
nant dans la réalisation d'un tel dépôt. 

4.5.2 Plan sectoriel «Dépôts en couches géologiques profondes» 

4.5.2.1 Remarques générales 

Pour les cantons NW et OW, la procédure du plan sectoriel doit suffire pour garantir une sécurité 
maximale tout en respectant les exigences de qualité les plus strictes. Cela suppose aussi que suffi-
samment de temps soit prévu pour clarifier les questions en suspens. 

Le canton SO souligne que la procédure du plan sectoriel «Dépôts en couches géologiques pro-
fondes» constitue un volet essentiel du programme de gestion des déchets radioactifs. Il veut donc 
que les travaux de planification et de recherche nécessaires visent à définir les sites et les concepts 
les plus sûrs pour un dépôt en couches géologiques profondes. 

Le canton TG souhaite que ses préoccupations soient prises en compte; il veut que tous les efforts 
soient déployés afin d'assurer une sélection des sites basée sur des faits plutôt que découlant de 
pressions politiques. Tous les sites envisageables doivent loger à la même enseigne lorsqu'ils sont 
évalués. Pour ce qui concerne les sites proposés en raison de la présence d'Argiles à Opalinus, le 
canton TI déclare ne pas être directement concerné par la problématique des sites et de la gestion 
des déchets.  

Le canton ZH signale que la sécurité est toujours le critère le plus important dans la sélection des 
sites et que le plan sectoriel «Dépôts en couches géologiques profondes», de par l'envergure et la 
systématique de sa procédure de sélection et d'autorisation générale, est considéré comme un pro-
jet pilote dans le monde entier et constitue un défi pour toutes les parties impliquées. Grâce à la 
bonne collaboration des nombreux participants, il a été perfectionné en permanence depuis son lan-
cement en 2008. 

Les communes de Buchs, Hallau, Linn et Remigen, ainsi que Les Verts Bülach, Les Verts Däniken, 
Les Verts ZH, KLAR! Schaffhouse, KLAR! Züri Unterland, LoTi, NOE, NWA Argovie, SES et WWF 
Suisse redoutent un échec du plan sectoriel s'il n'est pas immédiatement stoppé et certains aspects 
essentiels reconsidérés. Voilà pourquoi LoTI a exigé la suspension des conférences régionales dans 
une résolution. Les communes de Beringen, Neuhausen am Rheinfall, Neunkirch, Oberhallau, 
Rüdlingen, Stetten et Wilchingen, ainsi que la ville de Schaffhouse insistent sur le fait que la procé-
dure du plan sectoriel doit être mise en œuvre au plus haut niveau qualitatif. Pour les communes de 
Buchs, Hallau, Linn et Remigen, Les Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les Verts ZH, la IGLK, KLAR! 
Schaffhouse, KLAR! Züri Unterland, LoTi, MNA, NOE, NWA Argovie, SES et WWF Suisse, la re-
cherche de sites est prématurée tant que les problèmes techniques, géologiques et sociaux, les pro-
blèmes à long terme, les questions fondamentales ou les problèmes relevant de la sécurité n'ont pas 
été résolus, respectivement identifiés et traités de manière satisfaisante au moyen d’une recherche 
ciblée. Par ailleurs, les critiques doivent être acceptées dans un esprit constructif durant la procé-
dure, estiment les communes de Buchs, Hallau, Linn et Remigen, ainsi que Les Verts Bülach, Les 
Verts Däniken, Les Verts ZH, KLAR! Schaffhouse, KLAR! Züri Unterland, LoTi, NOE, NWA Argovie, 
SES et WWF Suisse. La procédure définie par le plan sectoriel est inutilement stricte, et sa mise en 
œuvre trop rigide. Un avis que partage la IGLK. Les communes de Buchs et Linn, Les Verts Bülach, 
Les Verts Däniken, Les Verts ZH, KLAR! Züri Unterland, LoTi, NOE, SES et WWF Suisse pensent 
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que dans sa forme actuelle, la procédure du plan sectoriel empêche tout débat ouvert. La structure 
du processus rend la tâche des critiques difficile. Seuls peuvent être abordés les thèmes qui n'ad-
mettent aucune discussion de principe sur le concept du stockage en couches géologiques pro-
fondes et la sélection des sites. Face à une telle attitude, l'opposition de la population est program-
mée d'avance. En fin de compte, un dépôt peut être imposé à une région sans que celle-ci puisse se 
défendre.  

Les Verts Däniken font remarquer que deux des vingt sites envisageables pour les installations de 
surface sont situés sur le territoire de la commune de Däniken. Il en est de même pour la centrale 
nucléaire de Gösgen; la population a l’habitude de voir des installations nucléaires, et le conseil 
communal de Däniken est connu pour ses positions pro nucléaire. De là, il n'y a qu'un pas pour sup-
poser que le choix de Däniken en tant que site potentiel ne repose pas uniquement sur des argu-
ments techniques de sécurité ou des transports, mais aussi sur l'acceptation déterminante de la po-
pulation. De toute évidence, le dépôt doit être construit là où la résistance est la moins forte. C'est 
pourquoi Les Verts Däniken exigent que l'acceptation au sein de la population soit exclue des cri-
tères de sélection. Pour Greenpeace, si le débat politique ne doit pas constituer le thème principal, 
l'acceptation politique exerce néanmoins une influence aussi bien sur le développement et la re-
cherche que sur les plans de réalisation. 

SP SH et la IGLK quant à eux estiment que la procédure vise à mieux faire accepter la stratégie de 
la Nagra. Une véritable participation n'est pas possible. La procédure n'est pas ouverte aux résultats, 
manque de flexibilité et ne sert pas les objectifs visés. De plus, elle manque de sensibilité envers les 
instances politiques élues et la conférence régionale. Les critiques de la conférence régionale et des 
cantons ne sont pas prises en compte. En guise d'exemple, les participants citent l'étude sur l'image 
qui n'a pas été prise en considération dans l'analyse socio-économique. D'autre part, ils souhaitent 
la consultation de spécialistes indépendants et l’intégration d’expertises externes en guise de cri-
tique constructive. 

Un particulier déplore l'absence d'informations concrètes sur la manière dont la sécurité des habi-
tants sera garantie sur place. La déclaration selon laquelle «La sécurité du dépôt est la priorité abso-
lue dans la procédure de sélection», souvent citée par les instances officielles, est sarcastique et 
témoigne d'un certain mépris pour la population. De plus, ce particulier sait qu’«aujourd'hui encore, 
la Nagra ne dispose d’aucune expérience technique directe de la construction de tunnels en grande 
profondeur dans les Argiles à Opalinus». Les termes «transparence» et «participation» ne parvien-
nent pas à balayer les craintes et les doutes. La précipitation affichée aujourd'hui pour les plans in-
satisfaisants et inquiétants qui sont connus empêche toute recherche de solutions prévoyantes et 
innovantes. L’état d’esprit actuel ne résout ni le problème résultant des déchets nucléaires accumu-
lés et les risques afférents, ni les questions fondamentales. 

Commentaire 

La procédure de sélection des sites (étapes de la procédure, critères de sélection, participants) est 
définie dans la Conception générale du plan sectoriel «Dépôts en couches géologiques profondes» 
et a été approuvée par le Conseil fédéral le 2 avril 2008. Le plan sectoriel a été élaboré pendant plu-
sieurs années dans le cadre d'une procédure appliquée à large échelle, à laquelle ont participé tous 
les principaux acteurs (cantons, États voisins, autorités, partis et organisations). Concernant le Wel-
lenberg, l’absence d’une procédure de sélection transparente et ouverte et de décisions prises sur la 
base d’une documentation claire a été critiquée à l’époque. Voilà pourquoi le plan sectoriel définit 
une procédure en trois étapes assortie de règles claires.  

La procédure de sélection des sites d'implantation met l'accent sur les critères relevant de la sécurité 
technique. L'aménagement du territoire, les aspects écologiques et socio-économiques quant à eux 
sont subordonnés à la sécurité. L'acceptation au sein de la population n'est pas un critère de sélec-
tion. Aux termes de la LENu, la décision relative aux dépôts en couches géologiques profondes est 
prise à l'échelon fédéral (Assemblée fédérale, peuple). Aux fins de tenir compte des intérêts et des 
besoins des régions d'implantation concernées dans le cadre du processus décisionnel, le plan sec-
toriel prévoit le recours à la participation régionale. Ainsi, les cantons et régions concernés jouent un 
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rôle clé dans la procédure. Une participation à aussi large échelle est forcément complexe, coû-
teuse, exige beaucoup de temps et suppose une certaine flexibilité. Aussi bien les cantons concer-
nés que les directions des conférences régionales ont récemment déclaré que la procédure du plan 
sectoriel est appliquée correctement. L'amélioration progressive du niveau des connaissances géo-
logiques et, partant, la diminution des incertitudes constituent un aspect essentiel dans la restriction 
de la sélection des sites prévue par le plan sectoriel. À chaque étape, les responsables de la gestion 
des déchets doivent donc identifier les incertitudes et préciser comment elles sont prises en compte 
dans la suite de la procédure. Cette démarche par étapes permet d'améliorer le niveau des connais-
sances en permanence et de répondre à temps aux questions encore en suspens. Le niveau des 
connaissances et la comparaison des sites d'implantation dans le cadre de la procédure du plan 
sectoriel sont abordés dans les détails au chapitre 4.5.2.2 Connaissances géologiques et notions 
techniques de construction. 

4.5.2.2 Connaissances géologiques et notions techniques de construction 

Le GT Cséc/KES, les cantons AG, BS, GE, JU, NW, OW, SH, SO, TG, ZH, les communes de Berin-
gen, Buchs, Hallau et Linn, Les Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les Verts ZH, Greenpeace, Klar! 
Zürich Unterland, LoTi, NOE, NWA Argovie, SES, WWF Suisse, ainsi que des particuliers critiquent 
la procédure du plan sectoriel «Dépôts en couches géologiques profondes» et le niveau des con-
naissances; ils exigent que les notions géologiques soient complétées à l'étape 2, afin que les do-
maines d'implantation puissent être comparés sur la base d'un niveau de connaissances équivalent; 
en d’autres termes, ils veulent des précisions sur la manière de garantir l'égalité des connaissances 
dans les différents sites et/ou de garantir que ces derniers puissent être comparés. Pour GT 
Cséc/KES et le canton AG, la documentation géologique et les modèles de roche élaborés pour 
chaque domaine d'implantation doivent permettre des analyses de sécurité et des évaluations com-
parables en vue de pouvoir restreindre la sélection des sites de manière compréhensible. Aucun des 
domaines d'implantation potentiels ne doit être exclu parce que le niveau des connaissances géolo-
giques est insuffisant. Pour le canton SO, les domaines d'implantation ne peuvent être comparés 
que lorsque les modèles de formations rocheuses correspondants présentent une qualité compa-
rable.  

Le canton ZH refuse que l'un des domaines d'implantation géologiques potentiels soit exclu en rai-
son d’un manque d'investigations. L'étape 2 vise à garantir la comparabilité des domaines d'implan-
tation, un objectif que le canton a exigé à plusieurs reprises par le passé. Aucun des domaines d'im-
plantation potentiels ne doit être exclu à cause d'un niveau de connaissances géologiques insuffi-
sant. Le canton ZH exige donc que toutes les investigations et mesures nécessaires pour combler 
les principales lacunes de connaissances soient réalisées dans tous les domaines d'implantation 
potentiels. Pour ce faire, la Confédération doit assumer ses responsabilités d'instance compétente 
pour la procédure du plan sectoriel. 

Le canton NW se réfère à l'avis de la CSN sur le programme de gestion des déchets 2008, dans le-
quel elle privilégie les Argiles à Opalinus en tant que roche d'accueil pour un dépôt DFMR. Elle con-
firme ainsi sa position, déjà exprimée à l'étape 1, selon laquelle les caractéristiques des formations 
marneuses de l'Helvétique du Wellenberg ne sont pas tout à fait favorables à ses yeux. Le canton 
NW veut que cette évaluation de la CSN, en sa qualité d'autorité de contrôle fédérale, soit prise en 
compte comme il convient dans la comparaison des critères de sécurité technique à l'étape 2. 

Pour Greenpeace, la comparaison des différents domaines d'implantation est la condition d'une éva-
luation équitable et transparente. C'est ce que souligne également la Nagra. Dans le même temps, 
grâce aux investigations qui y ont été menées, les connaissances sur la région du Weinland zuri-
chois ont une longueur d'avance. La comparabilité n'est visée qu'après l'étape 2. Dans le même 
temps, il est frappant de constater que presque toutes les questions liées aux aspects de la roche 
d'accueil et aux formations géologiques (p. ex. formation de gaz et transfert) se limitent aux seules 
Argiles à Opalinus et que les formations marneuses calcaires (Wellenberg) n'interviennent plus dans 
les recommandations, bien que le Wellenberg soit encore examiné à l'étape 2 du plan sectoriel. 
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Le GT Cséc/KES, les cantons AG, GE, NW, OW et SO, Greenpeace, ainsi que l'Österreichische 
Umweltbundesamt et un particulier formulent des critiques sur les propriétés des roches d'accueil 
dans les domaines d'implantation géologiques proposés. Certains participants exigent des investiga-
tions complémentaires à l'étape 2 sur les propriétés tectoniques, l'épaisseur, le faciès de la roche et 
l'effet de barrière des roches argileuses. Les domaines d'implantation ne pourront être comparés 
que lorsque les résultats de ces investigations complémentaires et des modèles de roches solide-
ment étayés seront disponibles. Le GT Cséc/KES et les cantons AG, SH et SO exigent l'élaboration 
de modèles de roche étayés par des connaissances suffisantes sur le développement géologique et 
tectonique durant la période de confinement spécifique au dépôt. Le canton AG précise que les trois 
domaines d'implantation situés dans le Jura tabulaire et dans la zone des avant-plis doivent égale-
ment être intégrés dans le programme de recherche actualisé. Dans ces domaines d'implantation en 
effet, outre les processus de plissement, de formations de failles et de compression, certains glisse-
ments tectoniques sont également significatifs dans la région du «Wölflinswiler Graben». Un particu-
lier estime qu'avec une épaisseur de 100 à 120 m, les Argiles à Opalinus dans la région de Bözberg 
sont trop minces et donc inappropriées; il renvoie aux avis comparables des Länder Baden-
Württemberg et Bayern. 

La ville de Schaffhouse veut que les nouveaux enseignements sur la capacité de diffusion de ma-
tières radioactives à charge négative (telles que l’iode, par exemple) soient intégrés, respectivement 
analysés plus en détails. Elle estime que les matières radioactives organiques, respectivement les 
particules à charge négative, notamment des Argiles à Opalinus, représentent un problème de taille. 

De l'avis de l'Österreichische Umweltbundesamt, la possibilité que le territoire autrichien soit direc-
tement touché par de telles substances s’échappant d'un dépôt en couches profondes durant la 
phase succédant au scellement revêt un intérêt. L’élaboration détaillée des concepts de dépôts né-
cessite des investigations supplémentaires sur le comportement des Argiles à Opalinus (compte te-
nu des différentes caractéristiques et faciès). Le comportement convergent de la roche, compte tenu 
également des cavités restées ouvertes pendant un certain temps (p. ex. galeries durant la construc-
tion et le stockage), représente également un aspect important qu’il s’agit d’examiner. 

Commentaire 

De l'étape 1 à l'étape 3, la procédure du plan sectoriel prévoit l'étoffement progressif des connais-
sances et des considérations de sécurité. À chaque étape, le niveau des connaissances disponibles 
doit être suffisant pour prendre les décisions en suspens. En conséquence, la «comparabilité» est 
toujours liée aux décisions qui doivent être prises au cours d'une étape, et pour lesquelles le niveau 
des connaissances doit être suffisant. Le niveau de connaissances requis pour l'étape 2, ainsi que 
les exigences auxquelles doivent répondre l'analyse préliminaire de sécurité et la comparaison tech-
nique de la sécurité sont précisés à l'Annexe III de la Conception générale du plan sectoriel et dans 
le rapport IFSN 33/075. Selon ces exigences, aucun domaine d'implantation ne peut être exclu à 
l'étape 2 en raison de connaissances géologiques insuffisantes; les seuls motifs d’exclusion sont la 
comparaison du point de vue de la sécurité technique et les faits présentés. 

Pour procéder aux analyses préliminaires de sécurité et à la comparaison de sécurité technique à 
l'étape 2, le plan sectoriel prévoit que les responsables de la gestion des déchets évaluent la néces-
sité de procéder à des investigations complémentaires avec l'IFSN suffisamment tôt. Dans le rapport 
technique NTB 10-01, la Nagra a donc précisé quelles investigations complémentaires elle prévoit 
d’effectuer pour atteindre le niveau des connaissances requis pour l'étape 2. Après avoir examiné 
les concepts de modèles, la compréhension du processus et le niveau des connaissances des pa-
ramètres pris en compte dans les analyses de sécurité, l'IFSN conclut dans son avis sur le rapport 
technique NTB 10-01 (IFSN 33/115) que, conjointement aux investigations complémentaires propo-
sées par la Nagra et aux compléments exigés par l'IFSN, il est possible d’atteindre les connais-
sances requises pour faire, à l'étape 2, des commentaires solidement étayés sur le degré de sécuri-
té technique atteint et sur la faisabilité du point de vue de la technique de construction. Les 41 com-
pléments exigés par l'IFSN concernent surtout le niveau des connaissances sur les roches d'accueil 
«Doge brun», Couches d'Effingen et formations marneuses de l'Helvétique, les conditions géolo-
giques et tectoniques des domaines d'implantation, l'évolution à long terme, les conditions hydrogéo-
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logiques et la faisabilité du point de vue de la technique de construction. Dans leur évaluation de la 
nécessité des investigations géologiques complémentaires à l'étape 2, la CSN et le GT Cséc/KES 
ont par ailleurs recommandé que le réseau de mesures sismiques 2D soit densifié également dans 
les régions d'implantation Pied sud du Jura et Südranden. La Nagra a déjà donné suite à cette re-
commandation. 

Avant que la Nagra ne dépose la documentation pour l'étape 2 du plan sectoriel «Dépôts en 
couches géologiques profondes», l'IFSN vérifie dans le cadre des séances techniques réunissant le 
Groupe d'experts Stockage géologique en profondeur (GESGP), la CSN et le GT Cséc/KES, si les 
travaux complémentaires de la Nagra permettent de satisfaire aux exigences de l'IFSN. Si ce n'est 
pas le cas, l'IFSN chargera la Nagra d’effectuer des travaux supplémentaires en vue de combler les 
lacunes de connaissances. 

De même, à l'étape 3 et dans le cadre des autorisations accordées par la suite conformément à la 
LENu, l'IFSN vérifie si les connaissances exigées par la loi sont suffisantes. À chaque étape, les au-
torités procèdent à une expertise de sécurité technique. Cette procédure par étapes permet notam-
ment de traiter les questions en suspens dans les délais et aux conditions requises et de tenir 
compte des nouveaux enseignements. 

Dans le cas des Argiles à Opalinus, les calculs réalisés par l'IFSN lors de l'évaluation de la démons-
tration de faisabilité (DSN 35/99) ont montré qu'une épaisseur de 100 m est en mesure de retenir les 
matières radioactives sur le long terme; par conséquent, les Argiles à Opalinus respectent le critère 
de la protection de l'homme et de l'environnement défini dans la directive G03 de l'IFSN. Elles doi-
vent cette aptitude à leur perméabilité hydraulique très faible, à leur bonne capacité d'étanchéifica-
tion spontanée et à leur excellente capacité de sorption. Dans leur examen de la démonstration de la 
faisabilité du stockage de DHR 2002, la CSN et le groupe d'experts international de l'OCDE/AEN 
parviennent à la même conclusion que l'IFSN.  

Dans son étude (AkEnd 2002), l'Arbeitskreis Auswahlverfahren Endlagerstandorte (AkEnd, Cercle 
de travail pour la procédure de sélection de sites pour un dépôt en couches géologiques profondes, 
un autre groupe d'experts allemand) estime que la zone de confinement géologique doit avoir une 
épaisseur minimale de 100 m en présence d’une perméabilité hydraulique inférieure à 10-10 m/s. 
Avec des valeurs de 10-12 à 10-13 m/s, la perméabilité des Argiles à Opalinus est cent à mille fois in-
férieure. 

La démarche appliquée par la Nagra pour déterminer les coefficients de diffusion des Argiles à Opa-
linus a déjà été examinée par l'IFSN dans le cadre de la démonstration de faisabilité du projet Ar-
giles à Opalinus. L'IFSN a jugé que les valeurs de référence et paramètres supérieurs des coeffi-
cients de diffusion dans les Argiles à Opalinus étaient compréhensibles et plausibles; cependant, 
elle exige que la Nagra étaie ces hypothèses sur les coefficients de diffusion effectifs spécifiques à 
la roche d'accueil par de nouvelles données empiriques, et qu'elle vérifie le niveau des connais-
sances sur les processus de transport à chaque mise à jour des analyses de sécurité effectuées au 
cours des étapes de réalisation ultérieures. 

Aux termes de la législation suisse sur l'énergie nucléaire, les dépôts en couches géologiques pro-
fondes doivent être conçus de manière à garantir la sécurité durable de l'homme et de l'environne-
ment. Il ne doit pas y avoir de conséquences radiologiques supérieures à une faible fraction de l'ex-
position au rayonnement radiologique naturel pour la population vivant au-dessus ou à proximité 
d'un dépôt en couches géologiques profondes (critère de protection 0,1 mSv par an conformément à 
IFSN G03). Ces exigences sont valables également pour l'impact potentiel sur les Etats voisins; au-
trement dit, la protection de l'homme et de l'environnement doit être garantie au-delà des frontières. 
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4.5.2.3 Sélection d'au moins deux sites pour DHR et DFMR à l'étape 2 

Le GT Cséc/KES juge la restriction de la sélection des sites à l'étape 2 exigeante sur le plan tech-
nique et délicate sur le plan politique. Garantir la transparence et la compréhension dans ce contexte 
n'est pas chose facile. Voilà précisément pourquoi la procédure doit être planifiée et mise en œuvre 
avec soin. Les périmètres de dépôt et leurs voies d’accès devant répondre aux plus hautes exi-
gences en matière de sécurité nucléaire, le GT Cséc/KES veut que ces installations [souterraines] 
soient évaluées en priorité et qu'elles soient libérées de toute contrainte de planification liée aux 
zones réservées aux installations de surface. 

Pour le canton AG, les aspects secondaires, tels qu'une bonne desserte par les transports ou des 
zones industrielles disponibles à proximité d'un site, ne sont pas déterminants pour la désignation 
d'un domaine d'implantation respectant les critères de sécurité. De même, le poids des critères so-
cio-économiques ne doit pas être décisif dans la sélection des sites d’implantation. Pour sa part, le 
canton BS estime que les investigations nécessaires pour combler le manque actuel de connais-
sances doivent être réalisées avant la sélection d'au moins deux domaines d'implantation à 
l'étape 2, même si cela signifie que le calendrier prévu ne peut pas être respecté. Le canton SO 
quant à lui fait remarquer que l'utilisation et la gestion de matières radioactives ont depuis toujours 
suscité une large opposition au sein de la population. Afin de répondre à de telles oppositions, la 
procédure doit être claire, équitable et transparente. De son point de vue, mélanger les analyses 
quantitatives et les évaluations qualitatives est un exercice particulièrement délicat, il ne peut pas 
toujours être évité. Le cas échéant, la population doit en être informée clairement. La discussion sur 
la restriction des domaines d'implantation géologiques à l'étape 2, notamment sur les critères d'éva-
luation et la méthode appliquée, est déjà menée par le GT Cséc/KES, la Nagra et l'IFSN. Pour le 
canton SO, il est extrêmement important d'appliquer une démarche claire et compréhensible sur ce 
point, afin d'éviter l'apparition de craintes et d'inquiétudes au sein de la population. Le canton TG 
souligne que la recherche d'un dépôt en couches géologiques profondes suscite l'inquiétude et des 
doutes au sein de la population. Cela se ressent particulièrement à l'étape 2, qui consiste entre 
autres à proposer des sites susceptibles d’accueillir des installations de surface. Le canton TG cons-
tate avec beaucoup d'inquiétude que la politique tient toujours plus compte de tels états d’esprit et 
que les déclarations ne reposent pas exclusivement sur des critères techniques. À cause de cette 
tendance, les arguments émotionnels des cantons risquent d'être opposés les uns aux autres. Ce 
risque doit donc être combattu avec véhémence. L'évaluation des sites susceptibles d’accueillir des 
installations de surface étant particulièrement délicate aux yeux de la population concernée, le can-
ton TG souhaite savoir si les zones, respectivement les sites potentiels d’installations de surface ne 
devraient pas être évalués ultérieurement. En revanche, rien ne s'oppose à ce que les critères liés 
aux sites de surface soient évalués aujourd'hui et classés par ordre de priorité. 

Pour les communes de Neuhausen am Rheinfall, Neunkirch et Oberhallau, la coordination des tra-
vaux spécialisés pour le concept des dépôts, l'élaboration de la documentation géologique (mot clé 
«modèles de roche»), l'appréciation et la restriction est une préoccupation centrale à l'étape 2, tout 
comme les processus décisionnels liés au développement territorial et à la politique. Cette coordina-
tion est importante, afin de ne pas restreindre prématurément la conception des périmètres de dépôt 
axés sur la sécurité et leur accès depuis la surface. 

Le Groupe de travail «les chrétiens et l'énergie», AVES BE, AVES Pfannenstil, AVES TG, AVES ZG, 
economiesuisse, FME et swissnuclear signalent l’apparition de défis lors de la mise en œuvre poli-
tique de l'étape 2; les différents acteurs doivent les relever d’un commun accord en respectant leur 
rôle. L’important est de veiller à ce que le processus demeure ciblé sur les objectifs, une exigence à 
laquelle se rallient AVES AG, Forum suisse de l'énergie et USAM. Pour Forum VERA Suisse, la pro-
cédure est déjà bien avancée et suscite la confiance. Il attend de l'OFEN, respectivement du Conseil 
fédéral en sa qualité de première instance responsable du processus, qu'il poursuive le processus 
en restant ciblé sur les objectifs à atteindre. Toute tentative de ralentissement doit être jugulée. 

Pour les communes de Buchs et Linn, ainsi que Les Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les Verts ZH, 
KLAR! Züri Unterland, LoTi, NOE, SES et WWF Suisse, la procédure appliquée à l'étape 2 n'est pas 
correcte. Les communes de Buchs, Linn et Remigen, Les Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les 
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Verts ZH, KLAR! Züri Unterland, LoTi, NOE, SES et WWF Suisse signalent que le 20 janvier 2012, 
la Nagra et l'OFEN ont désigné vingt sites susceptibles d'accueillir des installations de surface d'un 
dépôt atomique, sans savoir où sera situé le dépôt en profondeur. Une telle démarche non seule-
ment inquiète inutilement la population, mais entrave la recherche du site le plus sûr pour un dépôt 
en couches géologiques profondes. Greenpeace ne conçoit pas pourquoi l'identification des sites 
aptes à accueillir des installations de surface doit avoir lieu maintenant; l'explication fournie dans le 
programme de gestion des déchets lui semble absconse. L'importance des installations de surface 
pour la sécurité de l'ensemble de l'installation doit être tirée au clair. En revanche, elle juge positive 
la flexibilité montrée pour les aspects techniques jusqu'à l'octroi de l'autorisation générale (matériel 
des fûts de stockage, matériel de remplissage, dimensionnement du confortement de la paroi ro-
cheuse, alternatives pour l’aménagement de la fermeture). Les communes de Buchs, Hallau, Linn et 
Remigen, Les Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les Verts ZH, KLAR! Schaffhouse, KLAR! Züri Un-
terland, LoTi, NOE, NWA Argovie, SES et WWF Suisse veulent que la procédure appliquée pour 
planifier l'accès au dépôt en profondeur et la disposition des installations de surface soit modifiée 
dans l'esprit d'une planification logique et sûre. 

Les communes de Buchs et Linn, ainsi que Les Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les Verts ZH, 
KLAR! Züri Unterland, LoTi, NOE, SES et WWF Suisse souhaitent une planification respectant la 
primauté de la sécurité. Dans le cas du stockage de déchets atomiques, cela suppose une planifica-
tion du bas vers le haut: en premier lieu, il convient de définir l'emplacement du dépôt en profondeur, 
puis le type d'accès, et enfin l'emplacement des installations de surface. Pour les communes de 
Buchs et Remigen, Les Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les Verts ZH, KLAR! Züri Unterland, LoTi, 
NOE, SES et WWF Suisse, les sites des installations de surface présentent des lacunes. Les cri-
tères de sélection des vingt sites proposés pour les installations de surface sont incomplets et n'ont 
pas été appliqués de manière conséquente comme l'exige le rapport technique NTB 11-01. Les 
communes de Buchs, Linn et Remigen, Les Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les Verts ZH, KLAR! 
Züri Unterland, LoTi, NOE, SES et WWF Suisse sollicitent donc la définition de critères univoques et 
clairs applicables à la sélection de sites pour des installations de surface et à la construction d'une 
cellule chaude. Dans ce contexte, il ne suffit pas simplement de s’en tenir aux dispositions légales 
en vigueur. Celles-ci doivent être adaptées en fonction du risque nucléaire (c'est l'avis de tous les 
participants, à l'exception de la commune de Remigen). Pour PS SH et la IGLK, l'ordre de priorité 
logique n'est pas respecté. La discussion sur l'emplacement des installations de surface ne peut 
avoir lieu que lorsque le site et l'accès au dépôt en profondeur ont été définis. Pour sa part, le MNA 
estime que le plan sectoriel «Dépôt en couches géologiques profondes» doit permettre de sélection-
ner un site sur la base de critères de surface, sans tenir compte des exigences complexes aux-
quelles doivent satisfaire les dépôts en couches géologiques profondes. Le MNA veut que le site du 
Wellenberg, resté en lice pour des raisons politiques, soit exclu de la procédure pour les motifs géo-
logiques connus. 

La commune de Lostorf mentionne plusieurs aspects parlant en défaveur d'un dépôt en profondeur 
dans le Pied sud du Jura: protection des eaux souterraines, axe de transport principal stratégique, 
réserve naturelle et construction dans des zones industrielles. Elle renvoie à l'importance stratégique 
de l'axe Olten-Aarau, qu'elle décrit comme un goulet d'étranglement dans le trafic ferroviaire suisse. 
Même la route de contournement prévue de Schönenwerd n'améliore pas la situation en cas d'inci-
dent. Un blocage temporaire de cet axe aurait des conséquences considérables sur les transports et 
l'économie dans toute la Suisse, notamment sur le plan financier. La commune de Lostorf relève que 
les régions de passage de gibier (Plateau, Jura) consignées par la Nagra seraient coupées par le 
site Neu-Bern. Elle est d’avis que l'un des principaux critères de la Nagra consiste à éviter de sollici-
ter de nouvelles zones industrielles pour les installations de surface. Ici aussi, le site Neu-Bern est 
en contradiction avec les propres directives de la Nagra. Il est particulièrement étonnant, aux dires 
de la conférence régionale Pied sud du Jura, que des entretiens et des négociations aient déjà été 
menés avec la commune d'implantation potentielle Däniken sans que les communes voisines aient 
été consultées. 
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Un particulier souhaite que la recherche d'un site adéquat pour les installations de surface n’ait lieu 
qu'une fois que le site exact du dépôt en profondeur aura été déterminé. La sécurité est la première 
priorité. Pour deux particuliers, les motifs justifiant l'emplacement d'installations de surface au-
dessus de nappes phréatiques d'importance nationale et internationale dans le Weinland manquent 
de transparence. 

Commentaire 

La démarche mise en œuvre à l'étape 2, notamment pour désigner des emplacements potentiels 
pour les installations de surface, a suscité de nombreuses et vives discussions dans les cantons et 
régions d'implantation; elle a également été mentionnée dans certains avis sur le programme de 
gestion des déchets radioactifs. Or, ce thème ne fait pas l'objet du programme de gestion des dé-
chets, mais de l'étape 2 de la procédure du plan sectoriel. Cette année encore, la Nagra désignera 
au moins un emplacement à la surface par domaine d'implantation géologique, procèdera à des in-
vestigations en conséquence pour sélectionner ensuite des sites qu'elle proposera pour l'étape 3. 
Une fois que les services fédéraux auront vérifié ces propositions, une procédure d'audition aura lieu 
pour l'étape 2 de la procédure du plan sectoriel; elle offrira à tous les intéressés l'occasion de se 
prononcer. 

La procédure suivie par la Nagra pour sélectionner au moins deux sites pour DHR et pour DFMR est 
définie dans le plan sectoriel et dans les documents de l’IFSN 33/075, 33/154, et 33/170. D'autre 
part, le Conseil fédéral a fixé les principes de la recherche de sites pour des installations de surface 
dans le Rapport sur les résultats: décisions générales et fiches d'objet (étape 1). C'est sur la base de 
ces principes que la Nagra a élaboré ses propositions pour l'emplacement de surfaces d'implanta-
tion. Ces propositions ont parfois suscité de vives critiques de la part des cantons d'implantation. La 
pondération de certains critères, notamment pour ce qui concerne la zone de protection des eaux 
Au, lui a été reprochée. La procédure a donc été modifiée; les cantons d'implantation ont pu consti-
tuer un catalogue de critères complémentaires jusqu'à fin 2012. Se basant sur ce catalogue, la Na-
gra a exclu ce que l'on appelle des «zones potentielles» dans toutes les six régions d'implantation. 
Chaque région était libre de décider de charger ou non la Nagra d'élaborer et de vérifier des proposi-
tions pour ces zones d'implantation dans ces zones potentielles. 

La question de l'accès souterrain ou des ouvrages d'accès est abordée au chapitre 4.5.3.3 Accès 
souterrain ou ouvrages d’accès. Pour ce qui concerne la marche à suivre définie par le plan sectoriel 
«Dépôts en couches géologiques profondes» ou l'exigence consistant à définir d'abord la zone de 
dépôt souterraine, il convient de mentionner plusieurs aspects: une installation nucléaire «dépôt en 
couches géologiques profondes» est constituée d'une installation de surface, d'ouvrages d'accès 
(puits, rampes), et d'une zone de dépôt souterraine. Les propositions de la Nagra à l'étape 2 englo-
beront ces trois domaines lors de l'évaluation. Celle-ci met l'accent sur la zone de dépôt souterraine, 
étant donné qu'elle présente la flexibilité la plus faible et que sa sélection revêt la plus grande impor-
tance sur le plan de la sécurité à long terme d’un dépôt en couches géologiques profondes. Dans les 
étapes ultérieures de la réalisation du dépôt (demande d'autorisation générale à l'étape 3 et de-
mandes d'autorisation de construire et d'exploiter), toutes les exigences de sécurité définies dans le 
plan sectoriel, la LENu, l'OENu et les directives de l'IFSN doivent être vérifiées et respectées. Lors-
qu'un site ne satisfait pas aux exigences, il ne peut pas être approuvé. Conformément à la directive 
G03 de l'IFSN, la Nagra doit proposer des alternatives et préciser pourquoi elle soumet sa proposi-
tion sur le plan de la sécurité. 

4.5.2.4 Remarques concernant la participation 

Les communes de Beringen, Neuhausen am Rheinfall, Neunkirch, Oberhallau, Rüdlingen, Stetten et 
Wilchingen, ainsi que la ville de Schaffhouse sont d'avis que la procédure de participation ne peut 
remplir son rôle que lorsque les préoccupations de la population et des instances politiques concer-
nant la sécurité et la durabilité sont admises et mises en œuvre dans le processus du plan sectoriel. 
Afin d'éviter une participation inutile des sites qui, en fin de compte, ne seront pas retenus pour des 
raisons géologiques, les communes de Buchs et Linn, Les Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les 
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Verts ZH, KLAR! Züri Unterland, LoTi, NOE, SES et WWF Suisse exigent un niveau de connais-
sances géologiques équivalent dans tous les sites potentiels.  

Lors de la conférence régionale du Pied sud du Jura du 5 mai 2012, la commune de Lostorf a noté 
que le Groupe de travail Sécurité [note de la rédaction: il s'agit probablement du groupe de la confé-
rence régionale chargés de la sécurité] a été chargé de rechercher le site le plus sûr dans la région 
de planification, en tenant compte des critères prédéfinis. Or, les questions traitant des dispositions 
de sécurité et leurs conséquences à court, moyen et long termes pour la Suisse et la région en cas 
d'accident n'ont pas été abordées. Ces questions sont pourtant élémentaires pour le développement 
de la commune et de la région. Les communes d'implantation régionales sont fortement grevées et 
restreintes par les installations énergétiques, notamment par la centrale nucléaire de Gösgen et les 
gazoducs transeuropéens sur leur territoire. De plus, la densité des lignes à haute tension et leur 
impact sur la région de Lostorf sont supérieurs à la moyenne. Pour la commune de Lostorf, la procé-
dure de participation régionale choisie ne tient nullement compte des besoins et des craintes réels 
des communes et des régions concernées. D'autre part, elle s'étonne de constater que la sécurité et 
les critères définis par la Nagra ne sont pas pris en considération de manière prioritaire.  

Les communes de Beringen, Neuhausen am Rheinfall, Neunkirch, Oberhallau, Rüdlingen, Stetten et 
Wilchingen ainsi que la ville de Schaffhouse insistent pour ne pas se prononcer définitivement sur 
une installation de surface, tant qu'il n'a pas été établi que le site choisi est optimal sur le plan de la 
sécurité technique. Les communes de Buchs et Linn, Les Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les 
Verts ZH, KLAR! Züri Unterland, LoTi, NOE, SES et WWF Suisse estiment que la procédure du plan 
sectoriel est là pour permettre aux régions concernées de participer. Contrairement au droit de veto 
autrefois ancré dans la loi, ce type de participation est de toute façon déjà à la limite de la démocra-
tie. Car si la population concernée dispose d'un droit de codécision aussi restreint, elle doit du moins 
être dûment informée. Or, dans les régions, certaines voix critiques reprochent à l'information d'être 
unilatérale. Selon la commune de Buchs, Les Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les Verts ZH, KLAR! 
Züri Unterland, LoTi, NOE, SES et WWF Suisse, certains experts, qui parfois évaluaient les travaux 
de la Nagra d'un œil critique, n'ont pas été invités. Les communes de Buchs, Linn et Remigen, Les 
Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les Verts ZH, KLAR! Züri Unterland, LoTi, NOE, SES et WWF 
Suisse veulent un débat critique à tous les niveaux dans le cadre du plan sectoriel. Les conférences 
régionales ne doivent pas servir de plateformes de propagande, mais plutôt de plateformes de dis-
cussion constructive, où les problèmes et les questions ouvertes figurent également à l'ordre du jour. 

Pour PS SH et la IGLK, le calendrier ne correspond pas aux besoins des conférences régionales, 
qui sont énormément sous pression. Les personnes des milieux politiques, économiques et sociaux 
désirant s'engager et assumer leurs responsabilités parviennent à peine à assimiler des notions 
techniques aussi complexes en si peu de temps et à analyser le sujet d’un esprit critique. Ainsi, la 
conférence régionale n'est pas prise au sérieux dans sa fonction. Le processus de participation pro-
posé est très peu démocratique; il ne correspond donc pas aux valeurs suisses et est inacceptable, 
même si, aux termes de la LENu, il est conforme à la loi. Les conférences régionales n'ont pas de 
légitimité démocratique, elles ne remplacent pas le processus démocratique. Un dépôt final de dé-
chets atomiques ne doit jamais être imposé à une région sans un vote démocratique. Toute indem-
nisation financière visant à amadouer les instances politiques et la population est immorale et répré-
hensible. Les indemnisations ne doivent pas servir à briser la résistance. Voilà pourquoi la IGLK de-
mande que le processus décisionnel démocratique soit réintroduit dans les cantons et les com-
munes d'implantation; par ailleurs, la procédure de codécision démocratique doit remplacer l'actuelle 
procédure de participation non démocratique par le biais d'un vote local aux urnes. 

Un particulier est d'avis que jusqu'ici, il s'agissait uniquement d'amadouer la population concernée et 
de l'occuper jusqu'à ce qu'elle abandonne toute résistance. Pour lui, il faut enfin admettre que nous 
nous trouvons face à une tâche immense qu'en réalité nous ne maîtrisons pas. Marcos Buser, qui 
s'est retiré, l'a formulé en ces termes lors d'une interview: «Admettons-le ouvertement: nous en sa-
vons encore peu, et nous devons désormais nous mettre en quête d'une solution réalisable.»  
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Commentaire 

La participation régionale constitue un volet important de la procédure du plan sectoriel. Elle offre 
également la possibilité d'aborder des questions en suspens et de donner la parole à des experts 
critiques. À l'heure actuelle, les régions d'implantation sont fortement sollicitées et s'adonnent inten-
sément aux tâches qui leur ont été attribuées. On peut donc comprendre que les parties ou per-
sonnes concernées fassent part de leurs préoccupations dans le cadre de l'audition relative au pro-
gramme de gestion des déchets radioactifs. Nombre des points mentionnés dans les avis émis ont 
été commentés dans le Rapport sur les résultats de la procédure d'audition concernant l'étape 1 du 
30 novembre 2011. Par ailleurs, l'audition concernant l'étape 2 donnera l'occasion de tenir compte 
de nouveaux résultats et enseignements. La sécurité a la priorité absolue dans la procédure de sé-
lection des sites, ce qui pose des limites à la participation régionale et au droit de codécision («droit 
de veto»). C'est la raison pour laquelle les procédures d'autorisation pour les dépôts en couches 
géologiques profondes relèvent des compétences de la Confédération: les autorisations générales 
sont accordées par le Conseil fédéral et doivent être approuvées par l'Assemblée fédérale. Elles 
sont soumises au référendum facultatif. Conformément aux dispositions de la LENu, les autorisa-
tions cantonales ou communales ne sont pas nécessaires. Cet état de fait a été clairement commu-
niqué dès le départ. 

4.5.2.5 Intégration et collaboration avec l'Allemagne 

La IGLK estime que l'Etat voisin concerné (Allemagne) doit être intégré pour que puissent être défi-
nies des solutions d'un commun accord. 

Commentaire 

Les modalités de l'intégration des Etats voisins à la sélection des sites sont régies dans les prescrip-
tions légales et dans des traités bilatéraux ou multilatéraux. Selon ces modalités, l'OFEN informe les 
Etats voisins concernés sur les propositions de domaines d'implantation géologiques et les audi-
tionne. Les exigences des textes de loi suisses et des traités bilatéraux et multilatéraux suivants sont 
ainsi respectées: 

 art. 18 de l'ordonnance fédérale du 28 juin 2000 sur l'aménagement du territoire; 

 Convention commune du 5 septembre 1997 sur la sûreté de la gestion du combustible usé et sur 
la sûreté de la gestion des déchets radioactifs; 

 Accord bilatéral du 10 août 1982 entre le gouvernement de la Confédération suisse et le Gou-
vernement de la République fédérale allemande sur l'information mutuelle lors de la construction 
et de l'exploitation d'installations nucléaires proches de la frontière; 

 recommandation de l'art. 2, al. 7 de la Convention d'Espoo de la Commission Économique des 
Nations Unies pour l'Europe sur l'évaluation des effets environnementaux transfrontières. 

Par ailleurs, le plan sectoriel «Dépôts en couches géologiques profondes» accorde aux Etats voisins 
concernés un droit de participation étendu en Suisse. Quatre des domaines d'implantation proposés 
étant directement limitrophes avec l'Allemagne, le Bundesministerum für Umwelt, Naturschutz und 
Reaktorsicherheit (BMU), Baden-Württemberg et les trois arrondissements limitrophes Constance, 
Forêt Noire-Baar et Waldshut sont représentés dans divers groupes de travail politiques et tech-
niques (CdC, groupe de travail Aménagement du territoire, groupe de travail Information et commu-
nication, Forum technique sur la sécurité). L'Autriche est également représentée au sein du Forum 
technique sur la sécurité. Les communes et la population allemandes concernées représentent entre 
13 et 17% des membres des conférences régionales Jura Est, Nord des Lägern, Südranden et Zu-
rich Nordost; elles sont également représentées dans les instances de direction et spécialisées.  
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4.5.3 Conception des dépôts 

La conception et le concept des dépôts représentent une part importante des avis émis. Afin de 
mieux les résumer, nous les avons structurés en sous-chapitres. Néanmoins, certains recoupements 
thématiques sont inévitables. 

4.5.3.1 Examen fondamental du concept des dépôts 

Pour le GT Cséc/KES, les cantons AG, BS, NW, OW, SH et ZH, les communes de Buchs, Linn, 
Neuhausen am Rheinfall, Neunkirch, Oberhallau, Remigen, Rüdlingen et Stetten, la ville de 
Schaffhouse, Les Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les Verts ZH, Greenpeace, KLAR! Züri Unter-
land, LoTi, NOE, NWA Argovie, SES et WWF Suisse, les concepts des dépôts de la Nagra doivent 
faire l'objet d'un examen minutieux (ils se réfèrent à plusieurs reprises à la recommandation n° 7 de 
la CSN). Toute la gamme des concepts réalisables et satisfaisant au concept de l'EKRA doit être 
examinée, la priorité revenant aux projets de recherche et développement (R&D) correspondants, 
déclare le canton BS. Pour les cantons NW, OW et ZH, le GT Cséc/KES et les communes de Buchs, 
Neuhausen am Rheinfall, Neunkirch, Oberhallau, Rüdlingen, Stetten et Wilchingen, le concept des 
dépôts doit avant tout être axé sur la garantie de la sécurité. Le GT Cséc/KES et les cantons NW et 
OW sont d'avis que si la discussion sur les concepts des dépôts n'en est qu'à ses débuts, il est ce-
pendant urgent d'élaborer les bases d'une discussion solidement étayée. 

Le canton GE est d'avis qu'il faut élaborer un système de sécurité passif, autrement dit un système 
orienté sur un échec à long terme de la société. Ce concept doit garantir la sécurité du stockage, 
même lorsque le site est oublié ou que la surveillance est suspendue. La sécurité passive ne doit 
pas dépendre des générations futures. 

Le canton SO veut que la conception de dépôts combinés (c'est-à-dire un dépôt de DHR et un dépôt 
de DFMR situés au même endroit) soit poursuivie et développée plus avant. Ce faisant, l'influence 
mutuelle potentielle des deux types de dépôts mentionnée dans le programme de gestion des dé-
chets radioactifs 2008 doit être démontrée plus clairement. 

Le canton TI constate que la gestion des déchets nécessite des demandes d'autorisation de cons-
truire, notamment pour la construction d'un laboratoire, alors que les données de base de son di-
mensionnement ne sont pas encore connues. Or, ces données, les conditions cadres limites et ini-
tiales sont indispensables pour solliciter une autorisation de construire, et leur élaboration devrait 
être encouragée avec une certaine urgence, estime le canton TI. 

Les communes de Beringen, Neuhausen am Rheinfall, Neunkirch, Oberhallau, Rüdlingen, Stetten et 
Wilchingen font remarquer que la Nagra n'a pas apporté de modifications substantielles au modèle 
de gestion des déchets depuis la démonstration de la faisabilité du stockage des déchets radioactifs 
en couches géologiques profondes en 2002. Ainsi, la stratégie générale de gestion des déchets date 
déjà de dix ans. Elle ne repose pas sur des analyses de risque comparables pour l'accès des dé-
pôts, le traitement et le conditionnement des déchets et leur transfert en sous-sol, comme l'exige la 
CSN. Cette analyse de risques revêt une importance primordiale, entre autres pour des questions 
telles que l'évaluation de la protection des eaux souterraines. 

La commune de Buchs, Les Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les Verts ZH, KLAR! Züri Unterland, 
KLAR! Schaffhouse, LoTi, NOE, NWA Argovie, SES et WWF Suisse arrivent à la conclusion que le 
concept du stockage en profondeur, tel qu'il est actuellement appliqué par la Nagra, n'est pas au 
point: il ne tient pas compte de questions élémentaires, notamment celles liées aux périodes prolon-
gées. Selon les communes de Buchs et Remigen, Les Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les Verts 
ZH, KLAR! Schaffhouse, KLAR! Züri Unterland, LoTi, NOE, SES et WWF Suisse, le concept des dé-
pôts, la procédure choisie et ses conditions cadres ne satisfont pas aux exigences d'un stockage sûr 
et juste vis-à-vis des générations futures. Les communes de Buchs, Hallau, Linn et Remigen, Les 
Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les Verts ZH, KLAR! Schaffhouse, KLAR! Züri Unterland, LoTi, 
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NOE, NWA Argovie et SES évoquent un concept suivant le principe «loin des yeux, loin du cœur.» 
Pour la commune de Remigen et la IGLK, la manière de procéder est irresponsable. Pour la com-
mune de Buchs, Les Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les Verts ZH, KLAR! Züri Unterland, LoTi, 
NOE, SES et WWF Suisse, la politique appliquée ne se soucie pas des conséquences ultérieures 
(«après moi le déluge!») et permet aux responsables de la gestion des déchets de se soustraire à 
leurs obligations; en conséquence, les éventuels dommages ne pourraient plus être contrôlés, et 
encore moins supprimés. 

Les communes de Buchs, Linn et Remigen, Les Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les Verts ZH, 
KLAR! Züri Unterland, LoTi, NOE, SES et WWF Suisse estiment inadmissible que la Nagra se limite 
à un seul concept des dépôts qui entraîne des contraintes. Le canton SH, le GT Cséc/KES, les 
communes de Neuhausen am Rheinfall, Neunkirch, Oberhallau, Rüdlingen, Stetten et Wilchingen et 
la ville de Schaffhouse veulent que le système soit considéré dans son intégralité. Dans ce but, les 
communes de Beringen, Rüdlingen, Stetten et Wilchingen, ainsi que la ville de Schaffhouse estiment 
essentiel de coordonner les travaux des spécialistes liés au concept des dépôts avec l'élaboration 
d'une documentation géologique, l'évaluation et la restriction des sites à l'étape 2, ainsi que les pro-
cessus décisionnels politiques et ayant trait à l'aménagement du territoire; ainsi, la conception des 
périmètres de dépôt, axée sur la sécurité, et l'accès depuis les installations de surface ne seront pas 
restreints prématurément. 

Selon les communes de Buchs et Linn, Les Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les Verts ZH, KLAR! 
Züri Unterland, LoTi, NOE, SES et WWF Suisse, la solidité du système de dépôt en profondeur doit 
être vérifiée conformément à la remarque 2.1.1-05 de la CSN. Il convient de procéder à une étude 
sur la conception exacte du dépôt, qui considère la distance et l'orientation des galeries du dépôt 
comme des paramètres décisifs pour la construction et la sécurité d'un dépôt en profondeur. Une 
telle étude a l'avantage de rendre les futures études de coûts de la gestion des déchets plus pré-
cises et plus réalistes. 

Pour le Groupe de travail «les chrétiens et l'énergie», AVES BE, AVES Pfannenstil, AVES TG, 
AVES ZG, economiesuisse, FFE, FME, USAM et swissnuclear, l'examen des concepts des dépôts 
actuels en fonction du niveau des connaissances et de la technique est une tâche qui s'inscrit dans 
la durée. Ces participants ne voient pas de raison suffisante de remettre en question le principe des 
concepts actuels. Aux yeux d'EFNWCH, affirmer que l'examen du concept des dépôts est une tâche 
s'inscrivant dans la durée va à l’encontre de la recommandation de la CSN. Au vu de l'évolution de 
la science et de la technique, la Nagra doit examiner les concepts des dépôts dans la durée. De 
même, AVES AG relève que les concepts de la Nagra sont actuels et ne doivent pas être remis en 
question avec le niveau actuel des connaissances. Forum suisse de l'énergie est convaincu que les 
résultats de l'examen permanent des concepts des dépôts seront intégrés dans les futurs pro-
grammes de gestion des déchets simultanément à l’évolution des connaissances. 

Un particulier déplore qu'aucun projet suisse ne satisfasse aux exigences visant le stockage définitif 
des déchets radioactifs très loin de toute population et de toute nappe phréatique. Il dénonce l'ab-
sence d'informations concrètes sur la manière de garantir la sécurité des gens habitant sur place. 
Dans ce contexte, il renvoie à la déclaration de la Nagra dans le rapport technique NTB 02-03, selon 
laquelle aujourd'hui, elle ne dispose encore d'aucune expérience technique directe pour la construc-
tion de tunnels à grande profondeur dans les Argiles à Opalinus en couches horizontales. 

L'Österreichische Umweltbundesamt souligne que l'actuel concept des dépôts de la Nagra s’écarte 
sur certains aspects essentiels du concept de l'EKRA pour un stockage géologique durable contrôlé 
(dépôt pilote, auto-fermeture). La prise en compte du concept de l'EKRA lors de l'élaboration du 
concept des dépôts en profondeur ne revêt manifestement pas une grande priorité et est réalisée 
dans le cadre d'un calendrier prolongé. Avec cette manière de faire, certains aspects essentiels du 
concept de l'EKRA risquent de n'être mis en œuvre que sous une forme minimale, voire incomplète. 
L'Österreichische Umweltbundesamt veut que les points manquants du concept de l'EKRA soient 
examinés plus en détails lors du futur développement du concept; toute divergence par rapport au 
concept initial ne doit être admise qu'au terme d'investigations approfondies et d'une analyse des 
avantages et des inconvénients. L'Österreichische Umweltbundesamt craint par ailleurs que les tra-
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vaux de recherche et de développement requis ne soient entrepris trop tard, engendrant un report 
supplémentaire dans la réalisation des dépôts en profondeur. Le développement du concept et les 
programmes de R&D qui en découlent doivent être réalisés dès que possible et bénéficier d'une 
priorité élevée. Cela concerne des questions ayant trait à la veille, à la récupération des déchets, à 
la conception du dépôt pilote, entre autres. L'analyse et l'évaluation de différentes variantes du con-
cept des dépôts satisfaisant aux exigences du concept de l'EKRA seraient nécessaires. 

Commentaire 

Les différents éléments d'un dépôt en profondeur sont définis dans la législation sur l'énergie nu-
cléaire. Conformément à l'examen effectué par l'IFSN, les principaux éléments du dépôt (dépôt prin-
cipal, dépôt pilote, zones expérimentales) et leurs phases de développement (construction, exploita-
tion, observation, fermeture) ont déjà été mis en œuvre dans la démonstration de faisabilité de la 
Nagra (2002) et dans les concepts des dépôts à l'étape 1 du plan sectoriel «Dépôts en couches géo-
logiques profondes.» Tous les détails du concept développé préalablement par l'EKRA n'ont pas été 
repris dans la législation sur l'énergie nucléaire. Certains volets ou idées que l'EKRA n'avait à 
l'époque réalisés que marginalement ou qui sont contestés par certains experts ont été laissés de 
côté. 

Un dépôt en couches géologiques profondes fermé, tel qu'il est exigé par la législation, offre une 
protection sensiblement plus élevée, notamment en cas de catastrophes naturelles ou de menace 
terroriste, qu'un dépôt permanent à la surface ou un dépôt en couches géologiques profondes non 
fermé. La législation sur l'énergie nucléaire tient compte de cette réalité. L'exigence visant à accor-
der la priorité à la sécurité est ainsi respectée. 

Du point de vue des autorités, les concepts développés par les responsables de la gestion des dé-
chets sont conformes aux dispositions légales: ces concepts définissent comment les colis de dé-
chets sont transférés et stockés dans le dépôt en couches géologiques profondes, comment les ga-
leries ou caves du dépôt doivent être comblées et scellées. Dans le programme de gestion des dé-
chets, la Nagra part du principe que les investigations en surface et la construction de l'accès au la-
boratoire souterrain peuvent débuter peu de temps déjà après l'octroi de l'autorisation générale. Les 
analyses de risque sur la technique de construction, qui doivent être effectuées pour chaque site à 
l'étape 2 et peaufinées à l'étape 3 (les exigences en la matière sont précisées dans IFSN 33/170) 
permettront à la Nagra, une fois l'autorisation générale accordée, de solliciter une autorisation de 
construire fondée sur une documentation de base solide également pour le laboratoire souterrain. 
Dans le cadre de l'analyse de risque portant sur la technique de construction, le danger d'infiltration 
d'eau doit être systématiquement recensé. Depuis que la Nagra a remis ses rapports sur la démons-
tration de faisabilité en 2002, outre les expériences recueillies en Suisse, d'autres projets techniques 
de construction ont été réalisés dans des roches argileuses (p. ex. construction de tunnels en Suisse 
centrale, en France et en Belgique); ils ont été évalués dans la perspective des projets de dépôts en 
profondeur.  

Examiner dans quelle mesure ces concepts doivent être adaptés en fonction de la géologique locale, 
de la roche d'accueil proposée, de l'évolution du niveau de la science et de la technique est une 
tâche permanente ; elle incombe d’une part à la Nagra en sa qualité de responsable de projet, et 
d’autre part à l’autorité de surveillance de la Confédération. Le concept des dépôts ou le dimension-
nement qui en résulte doivent être développés plus avant dans les étapes suivantes (recherche de 
sites et réalisation de dépôts), adaptés aux conditions concrètes et optimisés. Pour analyser le sys-
tème dans son intégralité, il faut peser le pour et le contre pour certains aspects. Ce faisant, la sécu-
rité a la priorité absolue, comme l'exige le plan sectoriel «Dépôts en couches géologiques pro-
fondes». Pour ce qui concerne la profondeur de la zone de dépôt, il convient par exemple de compa-
rer l'avantage d'une plus grande profondeur sur le plan de la protection contre l'érosion avec l'incon-
vénient d’exigences plus strictes ayant trait à la technique de construction; autrement dit, il faut pro-
céder à un examen minutieux et complet des avantages et des inconvénients dans toutes les 
phases du développement d'un dépôt en couches géologiques profondes. Afin de préserver la flexi-
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bilité nécessaire à l'élaboration de solutions optimales, les décisions définitives sont donc prises le 
plus tard possible, respectivement aussi tôt que nécessaire. Les concepts des dépôts présentés par 
la Nagra dans le cadre des différentes étapes du plan sectoriel, des étapes d'autorisation ou des fu-
turs programmes de gestion des déchets sont examinés par les autorités fédérales chargées de la 
sécurité. De plus, conformément à la directive G03 de l'IFSN, la Nagra doit également discuter cer-
taines alternatives et exposer les réflexions de sécurité technique sur lesquelles se fonde la variante 
qu’elle a choisie; par ailleurs, la Nagra doit indiquer dans quelle mesure la variante choisie peut être 
considérée comme optimisée sur le plan de la sécurité technique. 

La solidité du système de dépôt en profondeur est vérifiée à plusieurs reprises et de manière tou-
jours plus approfondie dans les analyses de sécurité effectuées dans le cadre du plan sectoriel «Dé-
pôts en couches géologiques profondes». L'actuelle étape 2 de la procédure prévoit des analyses 
préliminaires de sécurité qui tiennent compte d'une fourchette de différentes possibilités de dévelop-
pement conformes aux exigences définies dans la directive 33/075 de l'IFSN, afin de quantifier la 
solidité du système (et également la conception du dépôt). Les analyses de sécurité de la Nagra 
doivent démontrer les futures possibilités de développement non seulement pour les dépôts DHR et 
DFMR, mais aussi pour les dépôts combinés (dépôts DHR et DFMR situés au même endroit) tout en 
tenant compte d'une éventuelle influence réciproque. 

Placés sous l'égide de l'IFSN, les projets de recherche sur les dépôts pilote, les systèmes de veille 
et la conception des dépôts sont réalisés depuis l'automne 2011 dans le cadre du programme de 
recherche Déchets radioactifs; ils traitent de questions liées à la future conception détaillée des dé-
pôts et aux systèmes de veille qu'elle nécessite. Dans le cadre des points forts «Aspects à long 
terme» et «Questions d'éthique et de droit», le programme de recherche aborde également des 
questions sociales situées dans un horizon lointain. 

4.5.3.2 Unité d'emballage 

Les communes de Beringen, Neuhausen am Rheinfall, Oberhallau, Stetten et Wilchingen, ainsi que 
la ville de Schaffhouse veulent que la construction d'une installation de conditionnement et d'embal-
lage sur le site abritant le dépôt en couches géologiques profondes soit réexaminée, ou qu'il y soit 
renoncé. Ces mêmes participants signalent que la conférence régionale Südranden a déjà déposé 
une requête en ce sens auprès de l'OFEN: elle souhaite que le renoncement à la construction d’une 
unité d'emballage sur le site des installations de surface soit étudié. 

Commentaire  

L'étape 2 du plan sectoriel «Dépôts en couches géologiques profondes» prévoit la définition de 
zones pouvant accueillir des installations de surface à l'intérieur des périmètres de planification fixés 
à l'étape 1 avec la participation des cantons d'implantation et des arrondissements limitrophes. Se-
lon la conception actuelle, les installations de surface du dépôt DHR comprennent une unité pour le 
transbordement - des emballages de transport et de stockage dans des conteneurs destinés au 
stockage final - des éléments de combustible irradiés ou des déchets vitrifiés hautement radioactifs 
résultant du retraitement. L'unité d'emballage pour éléments de combustible et DHR est une installa-
tion nucléaire répondant aux mêmes exigences fonctionnelles que la cellule chaude de Zwilag. 

La construction de l'unité d'emballage pour éléments de combustible/DHR sur le site du dépôt en 
couches géologiques profondes est une hypothèse de planification; elle présente l'avantage de ré-
duire sensiblement les transports de déchets entre le dépôt intermédiaire et le dépôt en couches 
géologiques profondes. Si une telle unité n’est pas construite sur place, il serait envisageable de 
construire une nouvelle cellule chaude au dépôt intermédiaire Zwilag ou ailleurs, ce qui augmenterait 
nettement la fréquence des transports. Une mise en dépôt directe des emballages de transport et de 
stockage servant actuellement au stockage intermédiaire n'est pas recommandée pour des raisons 
de sécurité technique. Enfin, il faut préciser qu'une installation de surface sans unité d'emballage 
reste une installation nucléaire au sens de LENu. La construction d'une unité d'emballage ailleurs 
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nécessiterait une procédure d'autorisation distincte (cf. LENu) incluant une autorisation générale, 
une autorisation de construire et une autorisation d'exploiter. 

4.5.3.3 Accès ou ouvrages d'accès souterrains 

Pour les cantons SO et ZH, les discussions menées au sein des différentes instances montrent que 
la conception définitive du dépôt et l'accès n'ont pas encore été définitivement arrêtés, notamment 
pour ce qui est des ouvrages d'accès. Les cantons SH et SO, la commune de Beringen et la ville de 
Schaffhouse invoquent des raisons logistiques, qui selon eux ont abouti à la planification d'une 
rampe d’accès au dépôt en couches géologiques profondes. Ils souhaitent cependant que la sécurité 
des différentes variantes d'accès soit examinée dans les détails. Pour le GT SiKa/KES, les cantons 
AG et SH, les communes de Buchs et Linn, Les Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les Verts ZH, 
Klar! Züri Unterland, LoTi, NOE, SES et WWF Suisse, les possibilités d'accès doivent faire l’objet 
d’une analyse de risque le plus rapidement possible, voire sans tarder. Ses résultats ne doivent pas 
être influencés à priori. Dans le cadre du plan sectoriel, les sites pour les installations de surface 
sont définis sans même savoir quel type d'accès est le plus sûr (puits ou rampe). Greenpeace aussi 
souhaite davantage de clarté pour la conception des installations (puits ou tunnel) et leur faisabilité 
du point de vue de la technique de construction. Pour le Groupe de travail «les chrétiens et l'éner-
gie», AVES AG, AVES BE, AVES Pfannenstil, AVES TG, AVES ZG, economiesuisse, EFNWCH, 
Forum suisse de l'énergie, FME, USAM et swissnuclear, il n'existe pas de motifs suffisants pour ex-
clure une forme d'accès au dépôt en profondeur; ils rejettent par conséquent l'avis de la CSN qui 
privilégie les puits par rapport aux rampes. Ce rejet est motivé par le souci de ne pas restreindre inu-
tilement la flexibilité. L'Österreichische Umweltbundesamt estime que la question de l'accès souter-
rain doit être résolue au moyen de critères relevant de la sécurité technique; la décision définitive ne 
doit intervenir que lorsque toutes les questions relatives à la fermeture des dépôts ont été résolues. 
Pour le canton AG, il est important d'intégrer la phase d'exploitation dans les considérations de 
risque; aucune infiltration d'eau ne doit alors pénétrer jusqu'à la zone du dépôt. De plus, il convient 
de démontrer concrètement lequel, du puits ou de la rampe, représente le plus grand risque d'exploi-
tation. 

Selon le canton SH, une seule variante est discutée pour la conception et l'accès au dépôt en pro-
fondeur. Or, une stratégie unique risque de créer une dépendance face au système technique favo-
risé à un moment donné. De telles dépendances sont à éviter; le canton SH souhaite que les va-
riantes envisageables pour la conception et l'accès au dépôt en profondeur soient soumises à une 
analyse de sécurité aussi étendue que possible. Pour la commune de Linn, AWBR et plusieurs parti-
culiers, la nappe phréatique joue un rôle clé dans l'évaluation des sites accueillant des installations 
de surface. Se référant aux déclarations du professeur W. Wildi, la commune de Linn craint par 
exemple que la traversée de zones de perturbation ou d'aquifères ne présentant pas les mêmes ca-
ractéristiques n'entraîne des divergences considérables sur le plan de la sécurité et la probabilité 
d'accidents survenant durant la construction et/ou l'exploitation des voies d'accès et du dépôt en pro-
fondeur. AWBR exige que l'évitement des risques de contamination de la nappe phréatique ou des 
eaux de surface, et donc la sécurité pour l'eau potable, passe avant toute autre prétention. Ainsi, 
aucune installation ne doit être admise dans les zones d'eaux souterraines. De l'avis d'un particulier, 
planifier la construction d'un dépôt en profondeur en plein cœur de nappes phréatiques importantes, 
et assumer ainsi le risque le plus élevé pour les personnes qui vivent dans la région et pour les ré-
serves d'eau précieuses relève de l'arrogance. 

Pour la commune de Lostorf, la IGLK et plusieurs particuliers, les conflits liés à l'utilisation des eaux 
souterraines et thermales constituent une préoccupation centrale. Les participants signalent qu'un 
dépôt en couches géologiques profondes en soi, mais aussi les ouvrages d'accès, risquent de 
mettre en danger les réserves d'eaux souterraines locales. Par ailleurs, la commune de Lostorf si-
gnale que sur les plans culturel et économique, un dépôt en couches géologiques profondes n’est 
pas compatible avec les sources d'eau thermales, dont certaines sont déjà utilisées aujourd'hui. 
Pour ce qui concerne la phase succédant à l'exploitation (sécurité à long terme), AWBR insiste sur 
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l’aspect prioritaire de la protection des eaux sur d'autres prétentions économiques ou écologiques, 
par exemple. 

Le canton ZH, les communes de Buchs, Linn, Oberhallau, Stetten, Les Verts Bülach, Les Verts Dä-
niken, Les Verts ZH, Klar! Züri Unterland, LoTi, NOE, SES et WWF Suisse veulent que l'accès au 
dépôt nuise le moins possible à la roche. D'autre part, les communes de Buchs, Linn, Les Verts 
Bülach, Les Verts Däniken, Les Verts ZH, Klar! Züri Unterland, LoTi, NOE, SES et WWF Suisse exi-
gent que l'infiltration d'eau soit minimisée. 

Pour l'Österreichische Umweltbundesamt, la raison pour laquelle le nombre des tunnels, rampes et 
puits menant au cœur de la roche d'accueil doit rester minimal n'est toujours pas claire, dès lors 
qu'ils contribuent à peine au relâchement de substances radioactives hors d'un dépôt en profondeur. 

Le canton SH, la ville de Schaffhouse et les communes de Beringen, Neuhausen am Rheinfall, 
Neunkirch, Oberhallau, Rüdlingen, Stetten et Wilchingen regrettent que les expériences disponibles 
aujourd'hui sur le stockage de déchets de 30 t (DHR) (28 t selon le canton SH), respectivement 100 t 
(DFMR) dans les profondeurs du sous-sol soient très limitées. 

Un particulier déplore l'absence de lien entre l'installation de surface et le dépôt en profondeur. 

Commentaire 

L'accès au dépôt en profondeur autorise une certaine flexibilité (rampes rectilignes ou courbes, puits 
verticaux ou inclinés, combinaisons de rampes et de puits), car toutes ces variantes sont réalisables 
du point de vue de la technique de construction et permettent en principe une exploitation sûre. La 
définition de périmètres de dépôts souterrains (zones dans la roche d'accueil, dans lesquelles sont 
stockés les dépôts radioactifs) a lieu à l'étape 2 en vue de la sélection d'au moins deux sites pour 
DFMR et DHR. En se basant sur des données concrètes spécifiques à chaque site et sur une ana-
lyse des risques techniques de la construction, la Nagra procède à une comparaison des différentes 
variantes d'accès. Cette comparaison, de même que les résultats des analyses de risque, sont exa-
minés par l'IFSN. Dans ses conceptualisations actuelles (NTB 10-01), la Nagra part du principe que 
l'accès souterrain se fera au moyen de plusieurs puits et éventuellement d’une rampe. 

Grâce aux débats actuels sur l'emplacement des installations de surface, la population des régions 
concernées peut participer suffisamment tôt au plan sectoriel. Néanmoins, du fait de la primauté de 
la sécurité, il est possible qu'un site aujourd'hui favorisé soit remis en question par la suite. Certaines 
recherches de l'IFSN démontrent que la sécurité d'exploitation dans les ouvrages d'accès dépend 
essentiellement de la technique de construction (aération, drainage, subdivision en différents seg-
ments, étanchéité, etc.) et n'est que faiblement liée à l'emplacement de l'installation de surface. Le 
poids important des conteneurs qui doivent être mis en dépôt parle en faveur de la construction 
d'une rampe: selon l'état actuel des connaissances scientifiques et techniques, l'introduction de 
telles charges dans un puits n'est pas concevable. 

L'IFSN a démontré dans une expertise (ETH-Report 3465/54) que lorsqu'ils sont remplis et scellés, 
les tunnels, rampes et puits ne contribuent que très peu au relâchement de substances radioactives 
hors d'un dépôt en couches géologiques profondes. Dans ce contexte, il faut observer surtout les 
zones perturbées dues à la construction des rampes menant aux ouvrages souterrains, le long des-
quelles la très faible perméabilité de la roche est parfois quelque peu entamée. Dans les sections 
scellées, il est possible de supprimer la zone endommagée afin d'éviter les passages traversants. 

Les avantages et les inconvénients des différentes variantes d'ouvrages d'accès ont été présentés 
sous l'égide de l'IFSN dans le cadre du projet de recherche «Conception du dépôt» (un volet du pro-
gramme de recherche Déchets radioactifs) et à l'occasion de deux séances techniques à laquelle 
ont participé de nombreux experts. Les résultats confirment le point de vue de l'IFSN: tant les puits 
que les rampes ne présentent pas d'inconvénients majeurs sur le plan de la sécurité technique. 
Reste qu'ils doivent faire l'objet d'une analyse de la sécurité technique dans le cadre des proposi-
tions de projets et de sites concrets faites aux étapes 2 et 3 du plan sectoriel; ces propositions sont 
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faites dans le cadre des critères 4.1 «Comportement géomécanique de la roche» et 4.2 «Accès sou-
terrain» de la Conception générale et suite à des analyses de risque du point de vue de la technique 
de construction. L'IFSN a précisé les exigences auxquelles doivent satisfaire ces analyses de risque 
(IFSN 33/170). 

4.5.3.4 Dépôt pilote, veille et contrôle 

Surveillance après la fermeture du dépôt en couches géologiques profondes 

Les communes de Buchs, Hallau, Linn et Remigen, ainsi que Les Verts Bülach, Les Verts Däniken, 
Les Verts ZH, KLAR! Schaffhouse, KLAR! Züri Unterland, LoTi, NOE, NWA Argovie, SES et WWF 
Suisse signalent que le concept de la Nagra ne prévoit aucune possibilité pour surveiller le dépôt de 
déchets atomiques sur le long terme. La mise en dépôt des derniers conteneurs de déchets signifie 
le début d'une phase d'exploitation et de surveillance, dont le financement n'est cependant prévu 
que sur une période de cinquante ans. Par la suite, le dépôt sera fermé définitivement et livré à lui-
même; autrement dit, toute possibilité de mettre en œuvre des solutions améliorées grâce à de fu-
tures nouvelles connaissances est exclue. Et comme il n'y aura aucun moyen de se procurer des 
informations sur le dépôt et son contenu, les générations futures n'auront aucun moyen d'agir. Ces 
mêmes participants en déduisent qu'un dépôt doit faire l'objet d'une surveillance dans la durée. C'est 
l'avis également de NWA Argovie. Les communes de Buchs, Les Verts Bülach, Les Verts Däniken, 
Les Verts ZH, Klar! Züri Unterland, LoTi, NOE, SES et WWF Suisse craignent que nul ne se soucie 
des conséquences après la fermeture du dépôt («après moi le déluge!»), ce qui n'est pas juste en-
vers les générations futures. 

Selon la commune de Buchs, Les Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les Verts ZH, Greenpeace, Klar! 
Züri Unterland, LoTi, NOE, SES et WWF Suisse, la surveillance à long terme laisse une marge de 
manœuvre trop étroite, puisqu'après la fermeture du dépôt, elle se limite à l'observation de la surface 
et des environs. Greenpeace déplore ici l'absence d'alternatives incluant l'observation à long terme 
en sous-sol (p. ex. dans des zones à proximité de la transition de la roche d'accueil à la roche envi-
ronnante). Pour la commune de Buchs, Les Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les Verts ZH, Klar! 
Züri Unterland, LoTi, NOE, SES et WWF Suisse, les dommages ou incidents survenant après la 
fermeture définitive du dépôt en profondeur resteraient inaperçus jusqu'à ce que les conséquences 
soient perceptibles à la surface. De même, les générations futures n'ont pas la possibilité d'agir, 
puisqu'elles n'ont aucun moyen de se procurer des informations sur le dépôt et son contenu.  

Le canton SH et l'Österreichische Umweltbundesamt exigent que le dépôt pilote ne soit pas exploité 
par la même organisation que le dépôt en couches géologiques profondes. 

Commentaire 

Aux termes de l'OENu (art. 64), un dépôt en couches géologiques profondes se compose du dépôt 
principal, d'un dépôt pilote et de zones expérimentales. Le dépôt pilote sert à surveiller le comporte-
ment des déchets, du matériau de comblement et de la roche d'accueil jusqu'à la fin de la phase 
d'observation. La surveillance qui y est exercée doit livrer des données de nature à confirmer la dé-
monstration de sécurité en vue de la fermeture (art. 66, al. 1 OENu). La LENu ne définit pas la durée 
de la phase d'observation une fois le stockage des déchets radioactifs achevé. 

La loi exige la fermeture d'un dépôt en couches géologiques profondes parce que seul un dépôt 
fermé peut garantir la sécurité à long terme. Par ailleurs, un dépôt non fermé à long terme est en 
contradiction avec la volonté d’isoler les déchets dans le sous-sol géologique et de libérer les futures 
générations de toute charge. Après la fermeture dans les règles, le Conseil fédéral peut en revanche 
ordonner une période de surveillance supplémentaire (art. 39, al. 3 LENu). 

Le programme de veille englobe la mesure de tous les paramètres déterminants (et mesurables) en 
vue de surveiller l'évolution du dépôt, et donc les directives définies de la démonstration de sécurité. 
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Cependant, la surveillance doit préserver autant que possible l'intégrité des différentes barrières de 
sécurité (parmi lesquelles figure également la roche d'accueil); autrement dit, l'utilité d'un système de 
mesure et son influence sur la sécurité à long terme doivent être soupesées avec soin. La perti-
nence des programmes de surveillance et de leurs résultats est donc vérifiée à intervalles réguliers 
(IFSN G03). Comme la surveillance débute tôt, la Nagra doit l'organiser immédiatement après la dé-
finition du domaine d'implantation (autorisation générale). Aujourd'hui déjà, certaines techniques 
d'observation sont mises au point dans les laboratoires souterrains du Grimsel et du Mont Terri. Tant 
la Nagra que l'IFSN participent à des programmes de recherche internationaux consacrés à la veille. 

Aux termes de l'art. 39, al. 1 LENu, le propriétaire d'un dépôt en couches géologiques profondes doit 
présenter un projet mis à jour de phase d’observation lorsque la mise en dépôt des déchets radioac-
tifs est terminée. Il n'est pas prévu de confier la surveillance à un autre service, par exemple à l'auto-
rité chargée de la surveillance nucléaire; cela serait contraire au principe visant à distinguer claire-
ment l'exploitant du dépôt d'une part et une surveillance indépendante d'autre part, comme prévu 
dans la législation sur l'énergie nucléaire. Reste à établir si l'instance de surveillance doit installer 
ses propres instruments de mesure dans le dépôt pilote en vue de contrôler les mesures de la Na-
gra. Aujourd'hui déjà, l'IFSN procède à sa propre surveillance radiologique à proximité des centrales 
nucléaires. 

Séparation du dépôt pilote et du dépôt principal dans l'espace et au plan hydraulique 

Se référant au concept de l'EKRA (EKRA 2000), les cantons AG, TG et SH, les communes de Buchs 
et Linn, Les Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les Verts ZH, Greenpeace, KLAR! Schaffhouse, 
KLAR! Züri Unterland, LoTi, NOE, NWA Argovie, SES, WWF Suisse et l'Österreichische Umwelt-
bundesamt veulent que le dépôt pilote soit séparé du dépôt principal dans l'espace et au plan hy-
draulique, p. ex. au moyen d'accès indépendants. Sans cette séparation, l'Österreichische Umwelt-
bundesamt redoute que la pertinence des informations recueillies durant la phase d'observation sur 
le fonctionnement du système de dépôt final soit affaiblie. Or, ces données constituent une base dé-
cisionnelle importante pour la fermeture définitive du dépôt ou la récupération des déchets. L'Öster-
reichische Umweltbundesamt veut que ces aspects soient examinés plus en détails lors du perfec-
tionnement du concept; toute divergence par rapport au concept initial de l'EKRA ne doit être admise 
qu'au terme d'investigations approfondies et d'une analyse des avantages et des inconvénients. 

Commentaire 

Conformément à l'art. 66 OENu, le dépôt pilote doit être séparé du dépôt principal dans l’espace et 
au plan hydraulique. Les perturbations dans le dépôt pilote ne doivent pas porter atteinte à la sécuri-
té d'exploitation et à la sécurité à long terme et inversement (directive G03 de l'IFSN, chap. 5.1.5). 
Le programme de surveillance d'un dépôt pilote doit prévoir des mesures de l'évolution du dépôt et 
de son environnement géologique dans le temps. Celles-ci permettent (a) de décrire les conditions 
et processus déterminants pour la sécurité à l'intérieur du dépôt pilote et dans son environnement 
géologique, (b) d'identifier les développements inattendus à temps, (c) de préciser l'efficacité du sys-
tème de barrières et (d) de fournir des données de nature à confirmer la démonstration de sécurité. 
Ces informations doivent être applicables aux conditions prévalant à l'intérieur du dépôt principal et 
dans son environnement géologique (directive G03 de l'IFSN, chap. 5.2.2). 

Les réflexions de l'EKRA ont été intégrées dans les directives régissant la conception du dépôt pi-
lote. La séparation dans l'espace et au plan hydraulique entre dépôt pilote et dépôt principal (visant 
à éviter toute interaction entre ces éléments du dépôt) a été montrée par la Nagra la dernière fois 
dans le cadre de l'étude de coûts 2011 sous forme d'un accès distinct au dépôt principal et au dépôt 
pilote. Les exigences légales sont ainsi respectées. Néanmoins, il ne faut pas oublier que les don-
nées recueillies dans le dépôt pilote, comme mentionné dans la directive G03 de l'IFSN, doivent être 
applicables au dépôt principal, et qu'une séparation nette dans l'espace risque d'entraîner également 
des divergences (p. ex. dégagement de chaleur moindre pour le dépôt pilote, beaucoup plus petit 
que le dépôt principal DHR). En conséquence, la conception doit respecter différentes exigences 
qui, selon la conception du dépôt et le type de déchets, peuvent pour certaines se faire concurrence. 
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L'IFSN vérifiera le respect de ces exigences dans les projets de dépôts à chaque étape de concréti-
sation. 

Concept de veille 

De l'avis du canton ZH, la durée de la phase d'observation exigée à l'art. 39 LENu doit être fixée de 
façon à recueillir des données pertinentes afin de vérifier la démonstration de sécurité. L'Österrei-
chische Umweltbundesamt quant à lui estime que la durée de la phase d'observation doit être discu-
tée suffisamment tôt et de façon suffisamment détaillée. Pour ce faire, il faut prévoir un processus 
décisionnel structuré et une participation publique adéquate.  

Pour le canton SH, les communes de Buchs et Linn, Les Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les Verts 
ZH, KLAR! Züri Unterland, LoTi, NOE, SES, WWF Suisse et l'Österreichische Bundesamt, la veille 
revêt une très grande importance; ils soutiennent avec insistance la proposition de la CSN, qui veut 
élaborer un concept de veille dès aujourd'hui et l'appliquer avec une grande priorité. C'est le seul 
moyen d'identifier les problèmes et les défis à temps (CSA 4.3.1-02). Greenpeace souhaite clarifier 
le concept de veille et la maintenance des instruments de surveillance. Pour le MNA, le contrôle des 
déchets radioactifs doit être réalisable dans un espace tridimensionnel autour du dépôt en profon-
deur, et pas uniquement de manière ponctuelle dans un dépôt d'essai ou un dépôt pilote. 

Commentaire 

Selon la directive G03 de l'IFSN, la surveillance de l'environnement d'un dépôt en couches géolo-
giques profondes doit débuter avant les premiers travaux en sous-sol, aux fins de disposer de suffi-
samment de données pertinentes en guise de preuves (mesure initiale). Elle doit être maintenue 
jusqu'à ce que le dépôt en couches géologiques profondes ne fasse plus partie du champ d'applica-
tion de la législation sur l'énergie nucléaire. La surveillance de la radioactivité englobe l'eau de 
source et les eaux souterraines, les sols, les cours d'eau et l'atmosphère dans la zone d'influence 
d'un dépôt en couches géologiques profondes; en d'autres termes, elle ne se limite pas à des me-
sures ponctuelles en sous-sol. Néanmoins, le développement des systèmes de surveillance ne doit 
pas nuire aux barrières de sécurité passives, raison pour laquelle, lors de leur planification, il con-
vient de faire soigneusement la part des choses entre gain d'informations d'une part et atteinte à la 
géosphère d'autre part.  

L'IFSN a lancé le projet de recherche «Conception et inventaire du dépôt pilote» en 2010; elle visait 
une discussion précoce sur le concept et la définition des exigences auxquelles doit répondre un 
dépôt pilote. Ce projet vise à préciser: 

 comment la conception et l'inventaire d'un dépôt pilote doivent être structurés pour satisfaire 
aux exigences légales; 

 quels processus sont mesurables efficacement à l'aide d'un programme de veille dans le 
dépôt pilote en vue de vérifier la démonstration de sécurité; 

 comment appréhender l'espace tridimensionnel; 
 quels processus doivent être mesurés afin de disposer des bases décisionnelles requises 

pour la fermeture du dépôt en couches géologiques profondes. 

Les résultats de ce projet devront être pris en compte par la Nagra dans ses travaux ultérieurs. 
D'autre part, l'IFSN et la Nagra poursuivent des projets de recherche internationaux sur la veille et 
ont leurs propres projets de recherche dans le laboratoire souterrain au Mont Terri. 

4.5.3.5 Barrières géologiques 

Pour le canton AG, la commune de Buchs, Les Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les Verts ZH, 
KLAR! Züri Unterland, LoTi, NOE, NWA Argovie, SES et WWF Suisse, l'atteinte à la roche d'accueil 
doit être minimisée. De l'avis des cantons NW, OW, SH, SO et ZH, du GT Cséc/KES et KLAR! Züri 
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Unterland, l'examen du concept des dépôts doit inclure toutes les phases (construction, exploitation, 
observation, fermeture) et tenir compte des conditions géologiques spécifiques au site. Par ailleurs, 
les cantons SH et ZH, le GT Cséc/KES et KLAR! Züri Unterland estiment que la géosphère, en tant 
que barrière, doit être ménagée autant que possible: toutes les mesures techniques (conditionne-
ment des déchets, choix du conteneur, choix du site et des périmètres du dépôt, conception des ou-
vrages et des phases du dépôt) doivent donc être conçues de manière à nuire le moins possible à la 
géosphère. Les communes de Buchs, Linn, Neuhausen am Rheinfall, Neunkirch et Remigen, Les 
Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les Verts ZH, KLAR! Züri Unterland, LoTi, NOE, SES et WWF 
Suisse exigent un concept des dépôts dont la technique de construction est adapté à la roche d'ac-
cueil de manière optimale, de façon à réduire les atteintes à un minimum. 

Pour l'Österreichische Umweltbundesamt, la Nagra n’a adapté le concept des dépôts à la roche 
d'accueil des Argiles à Opalinus que de manière très générale. Le développement plus détaillé doit 
avoir lieu suffisamment tôt; c'est la condition du développement détaillé des éléments considérés 
comme essentiels pour la mise en œuvre du concept de l'EKRA. Sont cités en exemple pour l'ana-
lyse des variantes différentes solutions pour le stockage des déchets (galeries horizontales ou al-
véoles verticales) ou pour les ouvrages d'accès (puits/rampe). 

Commentaire 

Pour des raisons ayant trait à la sécurité technique, l'atteinte portée à la roche d'accueil et à l'envi-
ronnement écologique d'un dépôt doit être minimisée. La nécessité des constructions, leur dimen-
sionnement et leur utilité pour le stockage des déchets doivent être examinés; il en va de même pour 
les équipements destinés à une éventuelle récupération des déchets. Ces équipements doivent eux 
aussi être optimisés en vue de la sécurité à long terme d'un dépôt en couches géologiques pro-
fondes, et leur impact sur la roche d'accueil minimisé.  

Les perturbations provoquées par le dépôt (soit l'interaction d'un dépôt en profondeur avec son envi-
ronnement géologique) sont évaluées au moment de la sélection des sites à l'aide du critère de sé-
curité technique 2.3 «Perturbations provoquées par le dépôt» défini dans la Conception générale. 
Les roches d’accueil sont jugées favorables si les processus liés à la présence du dépôt n'ont pas 
d'impact significatif sur leur fonction de barrière. Pour les processus naturels inévitables et induits 
par le dépôt (tels que la formation de gaz), la Nagra doit démontrer que leur influence sur la sécurité 
à long terme ne représente aucun danger pour l'homme et l'environnement. En Suisse (Grimsel et 
Mont Terri) comme à l'étranger (comme p. ex. Bure en France), les laboratoires souterrains procè-
dent depuis des années à des expériences avec une participation internationale. 

La roche d'accueil et le concept des dépôts adapté à celle-ci sont fixés de manière définitive dans 
l'autorisation générale. Selon la directive G03 de l'IFSN, la Nagra doit discuter de démarches alter-
natives et démontrer quelles réflexions de sécurité technique sont à la base de la solution proposée; 
d’autre part, elle doit établir dans quelle mesure celle-ci est optimisée par rapport aux données géo-
logiques locales et aux influences du dépôt sur la sécurité technique.  

4.5.3.6 Barrières techniques 

Effets mécaniques, chimiques et microbiens 

Les communes de Buchs et Linn, Les Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les Verts ZH, KLAR! Züri 
Unterland, LoTi, NOE, SES et WWF Suisse exigent que les perturbations provoquées par le dépôt 
sur la roche soient prises en compte dans tous les processus. La construction, la mise en dépôt, 
l'exploitation et la fermeture du dépôt en couches géologiques profondes doivent être conçus de fa-
çon à réduire au maximum l'impact direct et indirect sur la roche d'accueil. Les perturbations provo-
quées par le dépôt à long terme (évolution géochimique, géomécanique), mais aussi l'impact induit 
par la construction, comme par exemple l'infiltration d'eau dans le dépôt en couches géologiques 
profondes, doivent faire l'objet d'une attention toute particulière. Greenpeace mentionne l'influence 
de l'inventaire dégageant de la chaleur, de la formation de gaz hydrogène et les conséquences de 
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l'interaction de la roche et du matériau de remplissage avec l'eau. La ville de Schaffhouse et le MNA 
veulent une analyse approfondie des conséquences possibles des activités microbiennes dans les 
dépôts en profondeur et la prise en compte de ces résultats. De plus, la ville de Schaffhouse requiert 
la prise en compte de nouveaux enseignements ou d'analyses approfondies de l'influence de la 
température sur la densité, et donc sur l'effet de barrière des Argiles à Opalinus, sur l'influence de 
l'acier dans le béton armé et celle des conteneurs en acier sur la formation d'hydrogène et sur la ré-
sistance à la corrosion à long terme de l'acier. Pour KLAR! Züri Unterland, les perturbations provo-
quées par le dépôt sur la roche dans toutes les phases du dépôt doivent avoir un impact direct et 
indirect aussi faible que possible sur la roche d'accueil. 

Commentaire 

La Conception générale du plan sectoriel «Dépôts en couches géologiques profondes» a défini des 
critères de sécurité et de faisabilité technique applicables lors de la sélection des domaines d'im-
plantation géologiques. Les critères sont regroupés en différentes catégories: propriétés de la roche 
d'accueil ou de la zone de confinement géologique, stabilité à long terme, fiabilité des données géo-
logiques, ainsi que faisabilité technique. Le critère «Perturbations provoquées par le dépôt» a été 
défini dans la catégorie «Stabilité à long terme». Il sert à évaluer l'impact du dépôt sur la roche d'ac-
cueil (émission de gaz provenant des déchets et leur progression, dégagement de chaleur, sensibili-
té à la chaleur, processus couplés thermo-hydro-mécaniques, interactions chimiques, formation 
d’une zone endommagée aux environs des excavations, réversibilité des altérations, capacité d'au-
to-colmatage). L'inventaire des déchets à stocker et le concept envisagé pour le dépôt (p. ex. con-
ception du dépôt, matériaux utilisés pour les barrières techniques) sont ainsi pris en compte. Le cri-
tère «Conditions/Propriétés géochimiques» a été défini dans la catégorie «Propriétés de la roche 
d'accueil ou de la zone de confinement géologique». Il permet d'évaluer les conditions géochimiques 
dans la roche d'accueil ou dans la zone de confinement géologique (notamment la minéralogie, la 
teneur minérale de l'eau, les valeurs de pH, les conditions redox, la salinité, l'interaction eau-roche, 
les processus mibrobiens), affectant d'une part l'aptitude du système à retenir les radionucléides et à 
ralentir leur migration (faible solubilité, capacité de sorption), et d'autre part le comportement à long 
terme des barrières techniques. Dans le cadre de l'analyse et de la démonstration de sécurité, la 
directive G03 de l'IFSN exige que soient évalués l'évolution du dépôt en couches géologiques pro-
fondes, ainsi que des processus et paramètres importants, dont font partie également les effets mi-
crobiens.  

Ainsi, les exigences mentionnées par divers participants sont déjà prises en compte dans le plan 
sectoriel comme un aspect essentiel de l'examen de sécurité technique des sites. Les connais-
sances recueillies sur les perturbations provoquées par le dépôt doivent être approfondies de façon 
appropriée lors des prochaines étapes de la réalisation du dépôt. En font partie l'impact de l'aména-
gement (p. ex. de béton projeté) sur la sécurité à long terme d'un dépôt en profondeur, l'évolution 
dans le temps et l'espace de la porosité et de la perméabilité de la roche d'accueil, ainsi que les no-
tions acquises sur les conséquences des processus microbiens. 

L'impact résultant de la construction et de l'exploitation (tels que l'infiltration d'eau) est abordé au 
chapitre 4.5.3.3 Accès ou ouvrages d'accès souterrains. 

Conteneurs et formation de gaz 

Les communes de Buchs, Hallau, Remigen et Linn, Les Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les Verts 
ZH, KLAR! Zürich Unterland, KLAR! Schaffhouse, LoTi, MNA, NOE, NWA Argovie, SES et WWF 
Suisse veulent résoudre la problématique de l'émission de gaz sans tarder; sinon, elle risque de re-
mettre en question le concept de la sécurité passive dans son ensemble. Le GT Cséc/KES, les 
communes de Buchs, Linn, Remigen, Stetten et Wilchingen, Les Verts Bülach, Les Verts Däniken, 
Les Verts ZH, Greenpeace, KLAR! Züri Unterland, NOE, LoTi, SES et WWF Suisse quant à eux exi-
gent que l'emballage des déchets radioactifs existants fasse l'objet de nouvelles recherches. Pour 
les communes de Buchs et Linn, Les Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les Verts ZH, Klar! Züri Un-
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terland, NOE, LoTi, SES et WWF Suisse, il faut examiner des matériaux alternatifs pour les conte-
neurs, afin d'éviter la formation de gaz résultant de la corrosion. En complément, la ville de 
Schaffhouse ajoute que les nouveaux enseignements acquis sur la formation de gaz doivent impéra-
tivement être intégrés, respectivement être approfondis. D'autre part, le canton SH, les communes 
de Buchs, Linn et Remigen, Les Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les Verts ZH, KLAR! Züri Unter-
land, LoTi, NOE, SES et WWF Suisse émettent des critiques au sujet de l'emballage des déchets 
hautement radioactifs stockés dans des conteneurs en acier massifs et la formation de gaz résultant 
de la corrosion à l'intérieur du dépôt en couches géologiques profondes. Dans ce contexte, ils de-
mandent que la recherche soit renforcée et que de nouveaux procédés de conditionnement ou maté-
riaux soient développés pour les conteneurs. 

Commentaire 

Le matériau utilisé pour les conteneurs de déchets, la formation et la migration de gaz sont liés et 
font l'objet de recherches dans le cadre de projets nationaux et internationaux depuis plus de trente 
ans. Ces aspects ont également fait l'objet de discussions entre spécialistes dans le cadre du projet 
suisse de recherche «Comparaison de la gestion des déchets» (cf. chapitre 0 Conditionnement). Les 
déchets radioactifs suivants s'avèrent particulièrement importants pour ce qui concerne la production 
de gaz et la complexation de radionucléides: résines, concentrés et déchets mixtes résultant de l'ex-
ploitation de centrales nucléaires, déchets métalliques résultant de la désaffectation de centrales et 
de grandes installations de recherche. La composition de ces déchets (notamment matières orga-
niques et métaux) est connue est documentée comme il se doit dans les rapports consacrés aux 
types de déchets. 

La teneur de composants pouvant émettre des gaz (métaux, matières organiques) est déterminante 
pour l'attribution des déchets au dépôt DFMR et DHR. Les aspects déterminants sur le plan du gaz 
dans un dépôt DHR situé dans les Argiles à Opalinus ont déjà été examinés par les instances char-
gées de la sécurité dans le cadre du projet de démonstration de faisabilité du stockage de déchets 
DHR. Il s’est avéré que la démonstration apportée par la Nagra est solide et qu'il ne faut pas 
craindre que la roche d'accueil subisse des dégâts irréversibles induits par la pression des gaz. 
L'IFSN avait alors recommandé à la Nagra de poursuivre les investigations sur les processus de 
production de gaz dans un dépôt en couches géologiques profondes et de sa migration à travers les 
différents éléments du dépôt. Depuis, la Nagra a donné suite à cette recommandation en procédant 
entre autres à des essais au laboratoire souterrain du Mont Terri; respectivement, elle est en passe 
de procéder à ces essais. 

Dans la démonstration de la faisabilité d'un dépôt pour éléments de combustible irradiés et déchets 
hautement radioactifs, la Nagra avait proposé deux types de conteneurs destinés au stockage final, 
à savoir un conteneur en acier (référence) et, en guise d'alternative, un conteneur en cuivre avec un 
revêtement interne en acier. Ces options font l'objet d'investigations plus poussées. Le matériau et la 
conception définitifs des conteneurs seront définis dans l'autorisation de construire pour installation 
nucléaire. 

Dans le cas des DFMR, les importants volumes de déchets produits par les grandes installations de 
recherche du CERN et du PSI sont grevés des plus grandes incertitudes; en effet, le volume des 
déchets et l'inventaire des matières radioactives produits par ces installations n'ont été estimés que 
grossièrement dans le cadre du programme de gestion des déchets ou de l'étape 1 du plan sectoriel 
«Dépôts en couches géologiques profondes». Ces notions étaient suffisantes pour l'étape 1 (IFSN 
33/70). Il s'agit désormais de caractériser l'inventaire des radionucléides et le flux de matières dans 
le prochain programme de gestion des déchets, dans lequel seront consignées les données actuali-
sées. 

Protection de l'environnement et conception adaptée aux incidents 

Le GT Cséc/KES signale l'absence de rapports d'expertise sur la phase d'exploitation d'un dépôt en 
profondeur qui, le cas échéant, doit garantir la maîtrise des dangers provenant de l'eau de montagne 
ou du gaz naturel sur une période de plusieurs siècles. Pour AWBR, la prise en compte de la toxicité 
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des déchets a une influence sur la conception des barrières techniques. Le concept pour le dépôt 
DFMR doit être remanié en conséquence. 

La commune de Buchs, Les Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les Verts ZH, KLAR! Züri Unterland, 
LoTi, NOE, SES et WWF Suisse sont d'avis que la conception d'un dépôt en profondeur doit inclure 
l'éventualité qu'un dépôt ne résiste pas à un phénomène naturel imprévu. Pour ces participants, le 
concept des dépôts doit donc être défini de manière appropriée déjà aujourd'hui.  

Commentaire 

Conformément aux dispositions légales, les dépôts en couches géologiques profondes et leurs ins-
tallations de surface doivent être conçus de façon à garantir la protection de l'homme et de l'environ-
nement. Cette condition s'applique aux phases de construction et d'exploitation autant qu'à la sécuri-
té à long terme. L'impact de phénomènes naturels doit être pris en considération lors de la concep-
tion du dépôt (p. ex. fuites des conteneurs destinés au stockage final suite à un séisme ayant provo-
qué des perturbations dans la zone de dépôt). La conception est vérifiée à plusieurs reprises dans le 
cadre des procédures d'autorisation prévues par la loi (autorisations générale, de construire, d'ex-
ploitation). 

Le danger potentiel issu des installations de surface préoccupe les parties concernées aujourd'hui 
déjà. En novembre 2012, l'OFEN a donc chargé la Nagra de rédiger un rapport sur les considéra-
tions de sécurité (non liées aux sites) pour les phases de construction et d'exploitation des installa-
tions de surface. Ce rapport sera examiné par l'Office fédéral de l'environnement (OFEV) et l'IFSN. 
Cet examen vise entre autres à démontrer quelles perturbations sont envisageables dans les instal-
lations de surface et à déterminer s'il est nécessaire de délivrer une autorisation exceptionnelle dans 
le domaine de la protection des eaux pour la construction et l'exploitation de telles installations de 
surface. 

4.5.4 Récupération des déchets 

4.5.4.1 Récupération des déchets après la fermeture du dépôt 

Evoquant des situations critiques dans d'autres pays, le canton TI est favorable à une solution ga-
rantissant la récupération des déchets en tout temps. Le Groupe de travail «les chrétiens et l'éner-
gie», AVES BE, AVES Pfannenstiel, AVES TG, AVES ZG, economiesuisse, FFE, FME et USAM re-
lèvent que la récupération des déchets fait partie intégrante du concept des dépôts. Or, elle n'est 
pas prévue après la fermeture du dépôt, et la probabilité qu'un tel cas intervienne est très faible. 

Selon les communes de Buchs et Linn, Les Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les Verts ZH, KLAR! 
Züri Unterland, LoTi, NOE, SES et WWF Suisse, le concept de la Nagra ne prévoit aucune possibili-
té de surveiller le dépôt en profondeur sur une longue période et de récupérer les déchets. En con-
séquence, les communes de Buchs, Hallau, Linn et Remigen, Les Verts Bülach, Les Verts Däniken, 
Les Verts ZH, KLAR! Schaffhouse, KLAR! Züri Unterland, LoTi, NOE, NWA Argovie, SES et WWF 
Suisse veulent qu'un dépôt soit contrôlé dans la durée et que la récupération des déchets fasse par-
tie intégrante du concept même après la fermeture du dépôt. La conception du dépôt, la construction 
et les conteneurs doivent être adaptés en fonction. Les cantons GE, TI, la IGLK et le MNA sont eux 
aussi favorables à une solution garantissant la récupération des déchets sur de longues périodes. 
Pour ce qui est des processus à long terme, la ville de Schaffhouse signale des questions encore 
ouvertes au sujet de la récupération des déchets et de la surveillance une fois la mise en dépôt 
achevée. 
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Commentaire 

L'objectif à long terme du stockage en couches géologiques profondes est la sécurité passive, c'est-
à-dire une sécurité qui ne dépende pas de mesures prises activement par l'être humain et la société. 
Un dépôt en couches géologiques profondes repose sur un système de barrières techniques et natu-
relles multiples, conçues de façon à agir sur de très longues périodes. La récupération des déchets 
(en guise de préparation à la «récupération sans effort important» prescrite par la loi) constitue un 
volet essentiel du concept des dépôts. La LENu prescrit un concept des dépôts garantissant la sécu-
rité à long terme après la fermeture du dépôt par le biais d'un système de barrières techniques mul-
tiples (naturelles et techniques) à action passive et ne dépendant pas de l'évolution de la société. Il 
n'est pas prévu de récupérer les déchets radioactifs après la fermeture du dépôt en profondeur; la 
récupération ne fait donc pas partie du concept des dépôts. 

Le fait de maintenir la possibilité de récupérer les déchets sans effort important jusqu'à la fermeture 
du dépôt en profondeur a une influence sur la conception du dépôt. Voilà pourquoi, dans sa directive 
G03, l'IFSN exige un concept pour la récupération des déchets sans effort important jusqu'à la fer-
meture du dépôt en profondeur au moment de la demande d'autorisation de construire déjà. 

Une fois la mise en dépôt des déchets radioactifs terminée, le propriétaire du dépôt en couches géo-
logiques profondes doit mettre à jour le plan de la phase d'observation et de la fermeture du dépôt 
soumis pour solliciter l’autorisation de construire, et le présenter sous forme de projet. Les résultats 
de la phase d'observation constituent la documentation sur la base de laquelle la sécurité à long 
terme sera évaluée définitivement. Le Conseil fédéral n'ordonne les travaux de fermeture que lors-
que la sécurité durable de l’homme et de l’environnement peut être assurée. 

Les dépôts en couches géologiques profondes seront comblés par étapes de façon à assurer à 
terme un état de sécurité passive. Durant cette période, la récupération des déchets demeure pos-
sible sans un effort important (c'est-à-dire par le biais d'accès existants ouverts). Les déchets ra-
dioactifs peuvent en principe être récupérés même après la fermeture du dépôt en couches géolo-
giques profondes, tant que la documentation relative au dépôt est encore disponible et lisible. Par 
contre, récupérer les déchets après la fermeture du dépôt exigera un effort important sur les plans 
technique et financier. 

4.5.4.2 Critères et exigences posées à la récupération des déchets 

Le canton AG veut que les conditions favorables à une récupération des déchets soient clarifiées. 
Les communes de Buchs, Linn et Remigen, Les Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les Verts ZH, 
KLAR! Züri Unterland, LoTi, NOE, SES et WWF Suisse déplorent l'absence de critères favorables à 
la récupération des déchets stockés. Pour le canton AG, la commune de Buchs, Les Verts Bülach, 
Les Verts Däniken, Les Verts ZH, KLAR! Züri Unterland, KLAR! Schaffhouse, LoTi, NOE, NWA Ar-
govie, SES et WWF Suisse, les exigences relatives à la conception et à la construction du dépôt, 
ainsi qu'aux conteneurs qui y sont stockés doivent être définis en fonction de leur aptitude à per-
mettre une éventuelle récupération des déchets. 

Commentaire 

Les exigences fondamentales en matière de récupération des déchets sont définies dans la législa-
tion sur l'énergie nucléaire et dans la directive G03 de l'IFSN. La Nagra a présenté un premier con-
cept de récupération dans le cadre de la démonstration de faisabilité (NTB 02-02). Ce concept a été 
examiné par l'autorité de surveillance (DSN 35/99). 

Les mesures visant à garantir la récupération des déchets ne doivent pas nuire à la sécurité à long 
terme du dépôt. Afin de garantir la «récupération sans effort important» prescrite par la loi, il est 
donc indispensable d'élaborer des exigences et des critères permettant de récupérer les déchets 
sans compromettre la sécurité à long terme. Ces exigences seront définies par l'IFSN. Par la suite, 
la Nagra devra élaborer un concept de récupération sur la base de ces exigences. Conformément à 
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la directive G03 de l'IFSN, ce concept de récupération des déchets doit être soumis en même temps 
que la demande d'autorisation de construire un dépôt en couches géologiques profondes. 

4.5.4.3 Etude et techniques de récupération des déchets  

Le canton BS approuve la recommandation de la CSN, qui exige que les procédures de mise en dé-
pôt et de récupération des déchets soient éprouvées avant d'être validées. L'Österreichische Um-
weltbundesamt fait remarquer que selon la Nagra, il est possible de récupérer les déchets; pourtant, 
aucune réflexion approfondie n'a eu lieu à ce sujet jusqu'ici, et le développement détaillé est prévu 
relativement tard. Les communes de Buchs et Linn, Les Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les Verts 
ZH, KLAR! Züri Unterland, LoTi, NOE, SES et WWF Suisse approuvent l'avis de la CSN, qui re-
commande d'élaborer aujourd'hui déjà une étude sur la récupération des déchets et de commencer 
à la démontrer concrètement dès aujourd'hui. Les communes de Buchs et Remigen, Les Verts 
Bülach, Les Verts Däniken, Les Verts ZH, KLAR! Züri Unterland, LoTi, NOE, SES et WWF Suisse 
veulent que le concept de récupération des déchets soit approfondi - également pour la période suc-
cédant à la fermeture du dépôt.  

Commentaire 

Le concept de récupération des déchets, qui doit être remis dans le cadre de la demande d'autorisa-
tion de construire, permet à l'IFSN d'évaluer la faisabilité de principe de la récupération. Aux termes 
de l'OENu, les technologies inhérentes à la sécurité technique servant à la récupération des colis de 
déchets jusqu'au moment de la demande d'autorisation d'exploiter doivent être éprouvées dans les 
zones expérimentales (laboratoire souterrain) et leur fonctionnement démontré. La conception détail-
lée du dépôt est alors connue, et les techniques de récupération peuvent être démontrées à l'aide 
des conditions en sous-sol spécifiques au site. Des études préalables sont déjà en cours de réalisa-
tion dans le laboratoire souterrain du Mont Terri.  

4.5.5 Phase d'observation 

L'Österreichische Umweltbundesamt signale que le concept de l'EKRA ne précise pas quand la 
phase d'observation prend fin, ni quand le dépôt doit être fermé. Le concept indique uniquement que 
cette phase peut durer quelques décennies, voire jusqu'à plus de cent ans. La fin de la phase d'ob-
servation est définie sur la base d'une décision prise au niveau social. Or, cette question n'est pas 
abordée dans la présente documentation. Selon l'Österreichische Umweltbundesamt, il est important 
de veiller à ce que la question des processus décisionnels concernant la fin de la phase d'observa-
tion soit débattue suffisamment tôt et de façon suffisante. Dans ce contexte, il s’agit surtout de clari-
fier comment structurer ces processus décisionnels et comment garantir une participation publique 
adéquate. 

Commentaire 

Le législateur n'a pas précisé la durée de la phase d'observation. Dans l'ordonnance du 
7 décembre 2007 sur le fonds de désaffectation et sur le fonds de gestion des déchets radioactifs 
pour les installations nucléaires (OFDG), la phase d'observation sur la base de laquelle sont définis 
les coûts est fixée à cinquante ans. Cela ne signifie pas pour autant que la phase d'observation 
réelle prend effectivement fin après cinquante ans. Un dépôt en profondeur n'est fermé qu'une fois la 
mise en dépôt et la phase d'observation achevées. De plus, le dépôt est fermé à condition que la 
protection durable de l'homme et de l'environnement soit garantie et que le Conseil fédéral ait pris 
une décision en ce sens. Le débat social qui aura sans doute lieu dans plus de cent ans ne doit et 
ne peut pas être anticipé. Car d'ici là, tant les conditions cadres sociales que les valeurs peuvent 
évoluer.  
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4.5.6 Fermeture et auto-fermeture 

Le GT Cséc/KES, les cantons AG et ZH veulent que les variantes du concept de dépôts envisa-
geables soient examinées compte tenu de la sécurité nucléaire. Cette étude doit inclure toutes les 
phases du dépôt, soit également la fermeture et les travaux qu'elle implique. Pour le canton SH, la 
recherche et le développement concernant la sécurité à long terme, dont font partie également les 
techniques de fermeture et de fermeture de dépôt rapides, doivent être étendus et bénéficier d'une 
priorité élevée. Les communes de Beringen, Neuhausen, Neunkirch, Oberhallau, Rüdlingen et Stet-
ten, ainsi que la ville de Schaffhouse soutiennent la recommandation de la CSN, qui dénonce le 
manque d'expérience actuel en matière de scellement et de fermeture du dépôt en profondeur. Les 
exigences définies pour la fermeture du dépôt doivent être traitées en priorité et sur une base expé-
rimentale, estiment les communes de Buchs et Linn, Les Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les Verts 
ZH, Klar! Züri Unterland, LoTi, NOE, SES et WWF Suisse.  

L'Österreichische Umweltbundesamt souligne que, sur certains aspects essentiels, l'actuel concept 
de dépôts de la Nagra diverge du concept de l'EKRA pour un stockage géologique durable contrôlé; 
d'autre part, il ne tient pas compte de l'auto-fermeture de zones clés. L'Österreichische Umweltbun-
desamt veut que ces aspects soient examinés plus en détails lors du perfectionnement du concept; 
toute divergence par rapport au concept initial de l'EKRA ne doit être admise qu'au terme d'investi-
gations approfondies et d'une analyse des avantages et des inconvénients. De même, Greenpeace 
fait référence à une exigence de l'ancienne CSA et demande que soit examinée la faisabilité d'un 
ouvrage d'auto-fermeture. 

Commentaire 

L'«auto-fermeture» (fermeture autonome) durant la phase d'exploitation et d'observation d'un dépôt 
en couches géologiques profondes a été examinée par l'EKRA dans le rapport «Modèles de gestion 
des déchets radioactifs, Rapport final» (2000) dans le modèle schématique d'un concept de dépôts; 
cependant, le rapport ne fournit aucune autre indication sur les exigences, les fonctions et les possi-
bilités techniques de mise en œuvre. Dans un autre rapport (2002), l'EKRA établit que la sécurité du 
dépôt en couches géologiques profondes doit être garantie également en situation de crise; par con-
séquent, il faut prévoir des mesures en vue de la fermeture rapide du dépôt sous forme d'auto-
fermeture et de fermeture rapide. Leur mise en œuvre nécessite cependant encore certains travaux 
de recherche. 

L'auto-fermeture et la fermeture rapide n'ont pas été inscrites dans la législation sur l'énergie nu-
cléaire. Il n'empêche que dans la directive G03, l'IFSN a repris l'idée de l'EKRA d'une évolution dé-
favorable des conditions cadres d'un dépôt en couches géologiques profondes (p. ex. instabilité so-
ciale, guerre, épidémies ou effondrement de l'économie), qui remettent en question la sécurité du 
dépôt ou sa fermeture dans les règles. La directive G03 de l'IFSN requiert des mesures techniques 
et d'exploitation visant une fermeture temporaire, afin de garantir rapidement un état de sécurité 
passive dans les zones de stockage. Aux fins de préparer et de développer cette exigence, l'IFSN 
avait au préalable réalisé une étude sur l'auto-fermeture en collaboration avec la société d'ingénieurs 
Emch&Berger AG (Berne); celle-ci-présentait des scénarios d'évolution défavorable pouvant interve-
nir durant la phase d'exploitation, ainsi que des mesures envisageables pour une fermeture rapide 
du dépôt. Dans le cadre du projet de recherche Déchets radioactifs (OFEN 2013), la question de la 
fermeture temporaire est approfondie dans le sous-projet sur les mesures de fermeture en situation 
de crise («Verschlussmassnahmen in Krisensituationen»); par ailleurs, le besoin d'agir au plan ré-
glementaire est établi.  

4.5.7 Phase postérieure à la fermeture 

4.5.7.1 Marquage 

Pour les communes de Buchs et Hallau, Les Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les Verts ZH, KLAR! 
Schaffhouse, KLAR! Züri Unterland, LoTi, NOE, SES et WWF Suisse, il n'existe pour l'heure aucune 
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solution au monde pour transmettre aux futures générations des informations sur l'emplacement du 
dépôt, sur son contenu et sur le danger qu'il représente, ni sur la manière de manipuler correctement 
les déchets stockés. Or, la LENu prescrit un marquage durable du dépôt en couches géologiques 
profondes. 

Les communes de Buchs, Hallau et Linn, Les Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les Verts ZH, KLAR! 
Züri Unterland, LoTi, NOE, SES et WWF Suisse ajoutent que, pour des raisons de sécurité, un dépôt 
en couches géologiques profondes ne doit pas être fermé sans un concept de marquage crédible. 
Car si des informations relatives au dépôt en profondeur étaient perdues, il ne serait pas possible de 
réagir en cas d'incident ni de récupérer les déchets. C'est pourquoi ces participants exigent que la 
question du marquage et de la transmission des informations soit abordée sans tarder; de plus, le 
concept en la matière doit être présenté avant la demande d'autorisation générale. Selon eux, sans 
concept de marquage, le concept de sécurité passive est remis en question dans son intégralité. De 
même, pour les communes de Buchs et Remigen, Les Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les Verts 
ZH, KLAR! Züri Unterland, LoTi, NOE, SES et WWF Suisse, fermer un dépôt en profondeur sans 
disposer d'une solution pour la transmission des informations et le marquage durables relève de l'ir-
responsabilité. 

Un particulier pose lui aussi la question du marquage d'un dépôt en profondeur sur de longues pé-
riodes et au-delà d'éventuelles périodes glaciaires. Afin d'éviter tout conflit d'utilisation à proximité de 
Bözberg, les 33 000 générations à venir doivent clairement savoir qu'elles ne peuvent exploiter ni 
calcaire, ni charbon ni gaz ou géothermie sur ce site. En effet, une telle exploitation aurait des con-
séquences mortelles. 

Commentaire 

Même sans marquage et sans documentation, un dépôt en couches géologiques profondes ne doit 
pas constituer un danger pour l'homme et l'environnement (sécurité passive à long terme). Tant en 
Suisse qu'au plan international, les autorités et les experts discutent des questions ayant trait à l'ar-
chivage à long terme d'informations et au marquage de dépôts en couches géologiques profondes. 
Au cours des quarante dernières années, le marquage a fait l'objet de nombreuses publications 
scientifiques et articles spécialisés. Dans le cadre du programme de recherche Déchets radioactifs, 
l'OFEN a publié en juillet 2010 une étude des publications existantes qui fait le point sur l'état actuel 
de la science et de la technique dans le domaine du marquage des dépôts en couches géologiques 
profondes et de la sauvegarde des connaissances en la matière. Cette étude sur les publications 
existantes jette un éclairage approfondi et systématique sur les questions relatives au marquage. Un 
enseignement important est qu'un concept doit être considéré dans son ensemble et compte tenu de 
tous les facteurs techniques et non techniques. D'autre part, l'OFEN et la Nagra participent à un pro-
jet de l'OCDE intitulé «Preservation of Records, Knowledge and Memory Across Generations» 
(«Sauvegarde des enregistrements, des connaissances et des données sur plusieurs générations»). 

Nul ne conteste que les connaissances sur le site d'implantation et le contenu des dépôts de dé-
chets radioactifs en couches géologiques profondes doivent être sauvegardés pour les générations 
à venir aussi longtemps que celles-ci peuvent exploiter le sous-sol. Voilà pourquoi la LENu définit un 
marquage durable et une zone de protection autour du dépôt; celle-ci doit être enregistrée dans le 
registre foncier et inscrite dans le plan directeur ou d'affectation. D'autre part, le Conseil fédéral veille 
à ce que les informations disponibles sur le dépôt, les déchets stockés et la zone de protection 
soient conservées et les connaissances afférentes sauvegardées. Il peut communiquer certaines 
données à d'autres Etats ou organisations internationales. En vertu de l'OENu, le propriétaire d’un 
dépôt en couches géologiques profondes doit établir un dossier garantissant la sauvegarde à long 
terme des informations afférentes au dépôt en couches géologiques profondes. Les exigences liées 
à la nature et au contenu de la documentation sont définies dans l'OENu et dans la directive G03 de 
l'IFSN. La documentation doit être remise à la Confédération après la fermeture du dépôt ou au 
terme du délai de surveillance. Le détail de son contenu et la forme dans laquelle elle doit être éta-
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blie sont à préciser au plus tard au moment où les autorités définissent les exigences liées à la de-
mande pour l’autorisation de construire. 

4.5.7.2 Sécurité à long terme 

Considérations d'ordre général 

Pour les communes de Buchs et Hallau, Les Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les Verts ZH, KLAR! 
Züri Unterland, KLAR! Schaffhouse, LoTi, NOE, SES et WWF Suisse, il est naïf d’avoir confiance en 
la solution technique sur papier actuelle, qui est sensée rester sûre pendant un million d'années, 
étant donné que l'homme ne parvient pas à s'imaginer une période aussi longue. Les communes de 
Buchs et Hallau, Les Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les Verts ZH, KLAR! Züri Unterland, KLAR! 
Schaffhouse, LoTi, NOE, SES et WWF Suisse mettent en doute les affirmations de la Nagra, qui 
prétend savoir comment stocker les déchets radioactifs pendant un million d'années; en effet, indé-
pendamment du site choisi, trop de problèmes sont encore non résolus. La commune de Buchs, Les 
Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les Verts ZH, KLAR! Schaffhouse, KLAR! Züri Unterland, LoTi, 
NOE, NWA Argovie, SES et WWF Suisse veulent que les questions techniques encore en suspens 
soient réglées sans attendre; ce faisant, les questions relatives au long terme surtout doivent être 
prises en compte comme il se doit. Le fait qu'il ne sera probablement pas possible de garantir la sé-
curité passive du stockage des déchets atomiques est passé sous silence, estiment les communes 
de Buchs et Linn, Les Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les Verts ZH, KLAR! Züri Unterland, NOE, 
LoTi, SES et WWF Suisse. 

Plusieurs participants souhaitent que la question de la prévision des «phénomènes naturels» soit 
abordée. Les communes de Buchs, Linn et Remigen, Les Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les 
Verts ZH, KLAR! Züri Unterland, LoTi, NOE, SES et WWF Suisse font remarquer que l'environne-
ment évoluera durant le million d'années à venir et que les phénomènes naturels ne seront en géné-
ral pas prévisibles. Ils donnent à considérer qu'il ne peut être garanti que les phénomènes naturels 
n'auront pas d'influence sur la sécurité d'un dépôt en profondeur, et exigent par conséquent une 
adaptation immédiate du concept de dépôts en profondeur. Les communes de Buchs et Linn, Les 
Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les Verts ZH, KLAR! Züri Unterland, LoTi, NOE, SES et WWF 
Suisse estiment qu'il ne suffit pas d'élaborer des modèles de phénomènes naturels lors de la planifi-
cation d'un dépôt en profondeur. Il faut s'attendre à ce que ces événements naturels aient une in-
fluence sur le dépôt et que ce dernier ne résiste pas aux événements imprévus. Les participants 
veulent que certaines modifications soient déjà apportées au concept d'aujourd'hui. 

Commentaire 

Le terme «phénomène naturel» désigne un événement extraordinaire survenant dans la nature sans 
l'intervention de l'homme. En font partie également les «dangers naturels» qui surviennent brusque-
ment, tels qu'inondations, tempêtes, glissements de terrain et avalanches. La règle générale est 
simple: il n'existe pas de protection absolue contre les événements naturels. La prévention passe en 
première ligne par une utilisation adéquate des sols visant à éviter les dangers. Si ce n'est pas pos-
sible, la conception du dépôt en profondeur doit prévoir des mesures de construction et des mesures 
de nature organisationnelle afin d’écarter le danger et de minimiser ses effets.  

L'impact des dangers naturels est plus important à la surface que dans les couches géologiques pro-
fondes. A l'intérieur d'un dépôt en profondeur fermé, la plupart des dangers naturels n'ont plus d'im-
portance. Le présent concept de dépôt en profondeur tient suffisamment compte des dangers natu-
rels potentiels. Le risque de dangers graves tels que séismes, éruptions volcaniques et érosion gla-
ciaire en profondeur a été écarté autant que possible lors de la sélection des domaines d'implanta-
tion et du choix de la profondeur. 
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Périodes glaciaires 

Le canton AG rappelle l'avis rendu en décembre 2010 dans le cadre de l'audition relative à l'étape 1 
de la procédure du plan sectoriel et exige une nouvelle fois que les scénarios de futures érosions 
glaciaires soient examinés plus activement pour les domaines d'implantation géologiques Jura est et 
Pied sud du Jura. Dans ce contexte, il fait référence tout particulièrement aux surcreusements gla-
ciaires dans les domaines Brougg–Riniken–Bözberg et Aarau–Suhrental. 

Les communes de Buchs, Linn et Remigen, Les Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les Verts ZH, 
Klar! Züri Unterland, LoTi, NOE, SES et WWF Suisse font remarquer qu'on ne peut prévoir «quelles 
seront les conséquences du déplacement de masses glaciaires sur les roches souterraines et quels 
cours d'eau souterrains se formeront dans les failles existantes et nouvelles». 

Un particulier explique que quelque dix à quinze périodes glaciaires de 10 000 ans chacune auront 
lieu durant le million d'années à venir. Par conséquent, il faut s'attendre à certains endroits à une 
érosion sous-glaciaire en profondeur et à une mise à jour prématurée du dépôt final. 

Commentaire 

Il existe des phénomènes naturels auxquels une conception technique appropriée ne permet pas de 
faire face sur une période attestée d'un million d'années. Le surcreusement glaciaire en fait partie. Il 
faut tenir compte de cette réalité en construisant le dépôt à une profondeur suffisante. Les poussées 
glaciaires dans les Préalpes peuvent engendrer une érosion relativement importante en certains 
points des roches tendres. Pour estimer l'intensité de l'érosion glaciaire sur une période d'un million 
d'années, les degrés d'érosion observés sur des périodes d'une durée comparable dans le passé 
sont pris en compte. Les degrés d'érosion appliqués par la Nagra dans les considérations géné-
riques de sécurité à l'étape 1 sont étayés par des observations et des données géologiques ac-
tuelles et ont été approuvés par l'IFSN. De plus, la Nagra a annoncé des collectes de données, des 
considérations et des modélisations supplémentaires à l'étape 2, auxquelles s'ajoutent les exigences 
supplémentaires définies par l'IFSN. 

Les recherches ont montré que par le passé, les glaciers des Préalpes ont formé dans la molasse 
des surcreusements dont certains atteignent une profondeur de plus de 200 m. Aujourd'hui, la plu-
part de ces surcreusements sont à nouveau comblés. Le surcreusement glaciaire se concentre sur 
des lignes situées sur un sous-sol tendre (p. ex. le long de cours d'eau et de lacs). Lorsque des pé-
riodes glaciaires se succèdent, un surcreusement existant est le plus souvent recreusé durant la 
prochaine période. Par conséquent, l'évolution spatiale des futures extensions glaciaires est aisé-
ment prévisible dans de nombreux cas et peut être prise en compte pour la sélection du site destiné 
à abriter un dépôt en couches géologiques profondes. Tous les domaines d'implantation géolo-
giques sélectionnés à l'étape 1 de la procédure du plan sectoriel permettent d'éviter les importants 
surcreusements. De plus, les formations de roche d'accueil dans le Nord de la Suisse sont situées 
en dessous de successions de bancs calcaires du Malm supérieur résistant au (sur)creusement, et 
qui offrent une protection efficace contre le surcreusement glaciaire durant la période attestée. 

Séismes 

Les communes de Buchs, Linn et Remigen, ainsi que Les Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les 
Verts ZH, KLAR! Züri Unterland, LoTi, NOE, SES et WWF Suisse font remarquer que les séismes ne 
sont de fait pas prévisibles. 

Pour les communes de Buchs et Linn, Les Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les Verts ZH, KLAR! 
Züri Unterland, LoTi, NOE, SES et WWF Suisse, l'impact d'un séisme serait moins fort sur les dé-
pôts en profondeur que sur les installations de surface. Néanmoins, les roches entourant le dépôt 
seraient endommagées par l'intermédiaire des galeries d'accès et perdraient leur état initial. MNA 
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exige des investigations scientifiques visant à analyser les conséquences de séismes sur les dépôts 
en couches géologiques profondes. 

Commentaire 

Comme l'attestent des expériences recueillies partout dans le monde (p. ex. dans des mines pro-
fondes et des tunnels), les installations souterraines sont en principe moins touchées par les dégâts 
d'un tremblement de terre, étant donné que ces ouvrages sont fermement entourés de roche et que 
les secousses générées ne peuvent se répercuter librement. C'est d'autant plus le cas lorsque les 
installations souterraines ont été comblées et fermées; à long terme donc, seuls les tremblements de 
terre survenant sur place, qui provoquent des fractures en profondeur, doivent être pris en considé-
ration. 

La prévention la plus efficace en matière de séismes consiste à éviter les zones présentant un 
risque sismique accru. Ce qui a été fait lors de la sélection des domaines d'implantation géologiques 
à l'étape 1 de la procédure du plan sectoriel. Par ailleurs, la conception d'un dépôt en profondeur 
implique des mesures de construction ou de nature organisationnelle visant à écarter le risque de 
tremblement de terre ou à minimiser ses effets. 

Selon le niveau actuel des connaissances scientifiques et techniques, il n'est possible de prévoir que 
la fréquence générale des tremblements de terre, mais pas le moment auquel ils surviennent. L'es-
timation de l'aléa sismique repose sur des données spécifiques, soit des données historiques, géo-
logiques et saisies au moyen d'instruments; dans ce contexte, des modèles physiques et statistiques 
permettent de déterminer les périodes de récurrence de mouvements de sol d'une amplitude donnée 
dans un endroit défini. Les résultats, qui sont résumés sur des cartes d'aléa sismique (p. ex. du Ser-
vice sismologique suisse), servent de base pour la sélection des sites et la conception des ouvrages. 
La conception des installations de surface et des ouvrages d'accès doit répondre aux mêmes cri-
tères que les centrales nucléaires: les installations doivent résister au plus fort tremblement de terre 
avec une période de récurrence de dix mille ans. 

La période d'observation des séismes étant relativement restreinte (quelques décennies pour les 
saisies instrumentales, quelques siècles pour la collecte de données historiques, et quelques millé-
naires pour les archives géologiques), l'estimation de l'aléa sismique sur une période de cent mille 
ans ou d'un million d'années est grevée de grandes incertitudes. L'extrapolation des données ac-
tuelles et certains indices géologiques laissent penser que d'importants tremblements de terre peu-
vent survenir au nord-est de la Suisse sur une période pouvant atteindre un million d'années. Voilà 
pourquoi la Nagra doit démontrer que les déchets radioactifs stockés dans un dépôt fermé ne repré-
sentant aucun danger pour l'homme et l'environnement en cas de fort tremblement de terre; autre-
ment dit, elle doit prouver que les objectifs de protection sont atteints même dans le pire des cas 
d'un ou plusieurs graves séismes. 

Les nouveaux enseignements acquis dans la recherche sur les séismes peuvent et doivent être in-
tégrés dans la procédure de la réalisation – par étapes - des dépôts en profondeur, et ce jusqu'à la 
fermeture du dépôt en couches géologiques profondes. Pour ce faire, la Nagra et l'IFSN devront 
s'appuyer en permanence d'une part sur la collecte et l'élaboration de données instrumentales pour 
les périodes historiques et géologiques en Suisse et dans les régions limitrophes, et d'autre part sur 
les expériences et observations faites dans le monde, ainsi que sur les développements réalisés 
dans le domaine des modélisations des processus de séisme partout dans le monde. Certaines ex-
périences de veille sismique sont actuellement réalisées au laboratoire souterrain du Mont Terri sous 
l'égide de l'Office fédéral de topographie (swisstopo). Par ailleurs, l'IFSN collabore étroitement avec 
le groupe d'experts « séismes graves » du Service suisse de sismologie (SSS) chargé du réseau 
accélérométrique créé en 2011, afin de s'informer régulièrement sur l'état actuel de la recherche. 

Néotectonique et érosion 

Dans son avis, le GT Cséc/KES réclame des investigations géologiques de terrain complémentaires 
visant à analyser les propriétés dynamiques de la roche, concrètement la néotectonique et l'érosion. 



66 
Rapport sur les résultats de l'audition 

 

 

 

S'il admet que la Nagra a déjà effectué certains travaux complémentaires, il critique cependant que 
jusqu'ici, aucun résultat n'a été présenté à ce sujet. 

Commentaire 

Afin d'estimer l'intensité de l'érosion sur une période d'un million d'années, les degrés d'érosion ob-
servés sur des périodes d'une durée comparable ou plus longue dans le passé sont pris en compte. 
Les degrés d'érosion appliqués par la Nagra dans les considérations génériques de sécurité à 
l'étape 1 sont étayés par des observations et des données actuelles et ont été approuvés par l'IFSN. 
La Nagra a annoncé des collectes de données, des considérations et des modélisations complé-
mentaires à l'étape 2, auxquelles s'ajoutent les exigences supplémentaires définies par l'IFSN.  

Il faut en principe distinguer les processus locaux à court terme des processus (supra)régionaux à 
long terme. Les processus d'érosion locaux à court terme sont liés aux conditions climatiques et aux 
périodes glaciaires. Au nord de la Suisse, l'érosion à long terme est en grande partie déterminée par 
le taux de soulèvement en moyenne modeste (0,1 mm par année) et les processus géodynamiques 
(formation des Alpes, isostasie). Les voies d'eau marquent leur tracé dans le sous-sol à un rythme 
similaire, suivies un peu plus tard par une ablation des surfaces entre les voies d'eau (érosion de 
surface). Sur la période attestée d'un million d'années, de tels degrés d'érosion signifient une abla-
tion modeste de l'ordre de 100 m (soit bien moins que la profondeur prévue d'un dépôt). Vu les 
faibles taux de soulèvement dans les domaines d'implantation situés au nord de la Suisse, il n'est 
pas nécessaire d'enfouir le dépôt à une profondeur encore plus grande pour le protéger de l'érosion. 
L'érosion de surface est la même dans le nord de la Suisse, et donc dans tous les domaines d'im-
plantation géologiques situés au nord de la Suisse. De ce fait, elle n'est pas déterminante pour la 
sélection des sites aux étapes 2 et 3. La présomption de la CSN estimant des degrés d'érosion cinq 
fois plus élevés a pu être réfutée par les spécialistes (cf. IFSN AN-7411). 

4.5.7.3 Conflits d'exploitation à long terme 

Plusieurs participants évoquent les exploitations concurrentielles du sous-sol, notamment la géo-
thermie et le stockage en couches géologiques profondes. Afin de prévenir tout futur conflit d'exploi-
tation, le canton TG salue l'exclusion de sites prioritaires potentiels pour la géothermie profonde 
dans la définition du dépôt en profondeur et des ouvrages d'accès. Les communes de Buchs et Linn, 
Les Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les Verts ZH, KLAR! Züri Unterland, LoTi, NOE, SES et WWF 
Suisse se réfèrent au professeur W. Wildi et déplorent que la question de la géothermie, c'est-à-dire 
l'exploitation de la chaleur à différentes profondeurs et au moyen de différentes méthodes, ne soit 
pas abordée. Du point de vue actuel, la géothermie risque de constituer l'un des principaux conflits 
d'exploitation avec le stockage en profondeur. Evoquant les sources thermales dans le domaine du 
Bözberg, un particulier rappelle leur important potentiel d'exploitation géothermique, qui risque à 
l'avenir d'assumer un rôle clé dans l'approvisionnement durable en énergie. Il souhaite savoir par 
quelles mesures il est garanti que la géothermie ne sera pas exploitée dans le domaine du Bözberg 
pendant un million d'années. Dans les couches géologiques profondes du Bözberg, à une profon-
deur d'environ 1500 m, se situent des roches sédimentaires contenant des gisements de charbon, 
dont le potentiel a déjà été examiné en d'autres endroits au moyen de forages. A long terme, les 
conflits d'exploitation des matières premières sont programmés d'avance. Dans le sillage de la 
hausse des prix des matières premières de l'énergie, l'intérêt à épuiser des gisements non conven-
tionnels qui jusqu'ici n'étaient pas rentables, comme par exemple le gaz de schiste, gagnera lui aussi 
en importance. Les futurs sondages de gisements d'hydrocarbures situés à une grande profondeur 
(même en dessous d'un dépôt en profondeur) constituent un conflit d'exploitation potentiel, souli-
gnent Les Verts Däniken et un particulier. L'extraction intense de matières premières minérales (cal-
caire, sable, gravier, etc.) à proximité de la surface risque de délester le sous-sol et, partant, d'en-
traîner une perturbation de la zone de confinement géologique. 

Le particulier critique par ailleurs un conflit d'exploitation en sous-sol lié à la construction d'infrastruc-
tures (tunnel ferroviaire et routier). Selon lui, les tunnels constituent une atteinte au sensible équilibre 
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géologique et creusent des voies d'écoulement traversantes qui subsisteraient même après l'effon-
drement d'un tunnel. Par conséquent, aucun nouveau tunnel ne devrait être construit à proximité 
d'un dépôt en couches géologiques profondes. 

Commentaire 

La protection du dépôt en couches géologiques profondes est réglée à l'art. 40 LENu. Au moment de 
l'octroi de l'autorisation générale pour un dépôt en couches géologiques profondes à la fin de 
l'étape 3, la Confédération fixe des zones provisoires de protection, conformément à l'art. 14 LENu. 
L’autorisation d’exploiter fixe la zone de protection définitive du dépôt en couches géologiques pro-
fondes (art. 37 LENu). Tout forage en profondeur, tout percement de galeries, les opérations de mi-
nage réalisées à cet effet à partir d'une profondeur de 50 m, respectivement d'une distance de 50 m 
à partir de la surface, et tout autre projet affectant une zone de protection nécessitent une autorisa-
tion du DETEC. Pour ce qui concerne les forages, l'IFSN a mis à disposition des cantons concernés 
des cartes contrôlées, qui autorisent les autorités cantonales à vérifier si un forage risque de repré-
senter un danger pour un domaine d'implantation. 

Les futurs conflits d'exploitation sont pris en compte lors de la sélection des sites. L'aspect des con-
flits d'exploitation a été examiné à l'étape 1 du plan sectoriel «Dépôts en couches géologiques pro-
fondes» au moyen du critère de sécurité technique 2.4 du même nom. Ce dernier a permis de véri-
fier pour chaque domaine d'implantation si, du point de vue actuel, il existe une quantité particulière 
de matières premières économiquement exploitables dans, en-dessus et au-dessous de la roche 
d'accueil ou de la zone de confinement géologique. 

Les conflits d'exploitation relevés par le critère 2.4 seront évalués également aux étapes suivantes. 
A l'étape 2 du plan sectoriel «Dépôts en couches géologiques profondes», les sites feront par ail-
leurs l'objet d'une évaluation des aspects liés à l'aménagement du territoire. Celle-ci doit identifier 
tous les conflits envisageables en matière de besoin d'espace, d'exploitation, de développement ur-
bain et d'exploitation des ressources, et montrer la coordination avec d'autres plans sectoriels, plans 
directeurs et plans d'affectation cantonaux. A l'étape 3 sera réalisée une étude de l'impact sur l'envi-
ronnement (EIE). Font également partie de la dimension «Environnement» toutes les matières pre-
mières déjà exploitées, comme p. ex. l'eau souterraine, les sources thermales et minérales. De son 
côté, la Nagra doit indiquer quelles distances sont à respecter entre un dépôt en couches géolo-
giques profondes (y compris ses installations de surface et ses ouvrages d'accès) et une formation 
rocheuse menant à de l'eau potable ou à des réserves d'eaux minérales et thermales, en vue de 
respecter les critères de protection définis par les autorités. 

Si elles sont construites trop près de la zone de confinement géologique, les infrastructures (tunnels) 
peuvent endommager les barrières naturelles d'un dépôt en couches géologiques profondes. Reste 
que les déchets radioactifs sont stockés à une profondeur de plusieurs centaines de mètres, soit net-
tement en-dessous du niveau des fonds de vallée. En conséquent, aucun conflit de ce type n'est à 
prévoir. Les activités de construction en-dessus de la zone de confinement géologique sont délimi-
tées par une zone de protection entourant les domaines d'implantation de façon à empêcher toute 
conséquence sur la sécurité à long terme. 

4.5.8 Recherche et développement 

Le GTSiKa/KES et les cantons ZH et SO sont favorables à une coordination temporelle du pro-
gramme de gestion des déchets, de l'étude de coûts et du rapport de recherche (poursuite du rap-
port technique de la Nagra NTB 09-06), comme le recommandent l'OFEN et l'IFSN. Le canton ZH 
fait par ailleurs référence à sa lettre du 25 mai 2011, dans laquelle il sollicitait un renforcement de la 
surveillance. La recherche dans le domaine de la sécurité notamment doit être renforcée, afin de 
créer une documentation et de définir les instructions destinées aux autorités en vue d’une mise en 
œuvre claire et compréhensible du programme de gestion. Le canton BS demande que la Confédé-
ration s'engage davantage en faveur de la recherche dans le domaine de la gestion des déchets ra-
dioactifs et encourage activement une recherche indépendante. La Confédération doit veiller à ce 



68 
Rapport sur les résultats de l'audition 

 

 

 

que tout nouveau résultat ou toutes nouvelles connaissances - de Suisse ou de l'étranger - issus de 
la recherche ou d'autres projets de gestion des déchets radioactifs soient pris en considération dans 
le cadre de la procédure. Elle doit mettre à disposition les ressources personnelles et financières 
nécessaires, notamment pour garantir une recherche indépendante. Le canton BS estime indispen-
sable d'intégrer les résultats de la recherche dans la planification du dépôt d'ici sa construction et 
son exploitation. Aucune stratégie de gestion générale ne doit être arrêtée avant que les points en-
core en suspens n'aient été analysés ou que des variantes n'aient été examinées pour le traitement, 
le conditionnement et le stockage des déchets. La Nagra et l'OFEN doivent donc garantir que, le cas 
échéant, tout changement puisse être pris en compte jusqu'au moment de soumettre la demande 
d'autorisation de construire. Le canton SO relève que les travaux de recherche pour la gestion des 
déchets radioactifs sont très vastes. Chaque année, ils sont à l'origine d'un grand nombre de publi-
cations, de rapports spécialisés, de résultats de recherche et d'expertises. Les différentes instances 
ont des difficultés à émettre un avis solidement étayé si elles n'ont pas connaissance des nouvelles 
documentations, qui pour certaines ne sont pas publiées. Les cantons souhaitent disposer d'une 
liste continuellement actualisée et bien structurée de toutes les documentations (disponible en ligne). 
D'autre part, ils doivent avoir la possibilité, sur demande, d'accéder à des documents confidentiels. 

Les communes de Buchs, Linn et Remigen, Les Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les Verts ZH, 
KLAR! Züri Unterland, LoTi, NOE, SES et WWF Suisse estiment que la recherche en Suisse doit 
devenir plus interdisciplinaire et être davantage ciblée sur les défis sociaux que représentent les dé-
chets radioactifs. Car il est illusoire de croire que la géologie et la technique suffiront à résoudre le 
problème. Les déchets radioactifs constituent une tâche qui s'étend sur plusieurs générations, et re-
présentent donc un problème social.  

Les communes de Buchs et Linn, Les Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les Verts ZH, KLAR! Züri 
Unterland, LoTi, NOE, SES et WWF Suisse saluent la proposition de la CSN, qui suggère de définir 
des jalons et des priorités pour les futurs travaux de recherche. Cela permet également d'éviter que 
d'importants thèmes soient sans cesse reportés. Les participants mentionnés, ainsi que Greenpeace 
et NWA Argovie, trouvent qu'il est nécessaire de définir des priorités pour la recherche et le déve-
loppement.  

Commentaire 

Les activités de recherche de la Confédération sont coordonnées dans le cadre du programme de 
recherche Déchets radioactifs; celui-ci permet de réaliser des projets relevant non seulement du 
domaine de la technique et des sciences naturelles, mais aussi du domaine des sciences humaines 
et sociales. L'OFEN prend en charge les projets de sciences humaines, tandis que l'IFSN veille pour 
sa part aux travaux de recherche dans le domaine de la sécurité. Le programme de recherche vise 
essentiellement à élargir les bases décisionnelles dont disposent l'OFEN et l'IFSN, et à encourager 
les travaux de recherche indépendante des exploitants des centrales nucléaires, à sauvegarder les 
connaissances acquises et à acquérir de nouvelles notions dans le domaine de la gestion des dé-
chets radioactifs en Suisse (cf. www.bfe.admin.ch/forschungradioaktive-abfaelle/index.html?lang=fr). 

Par ailleurs, depuis 2006, swisstopo travaille au laboratoire souterrain Mont Terri à St. Ursanne en 
collaboration avec des partenaires de recherche issus de nombreux pays. Une partie des travaux de 
recherche effectués au laboratoire souterrain est consacrée aux méthodes et au développement 
d'équipements de mesure. Une autre porte sur la compréhension du processus et les caractéris-
tiques des Argiles à Opalinus. Enfin, la réalisation d'expériences de démonstration constitue un troi-
sième volet de la recherche. L'IFSN participe depuis de nombreuses années aux projets de re-
cherche sur la gestion et le stockage des déchets en couches géologiques profondes; elle a lancé et 
réalisé ses propres expériences au laboratoire souterrain du Mont Terri.  

En complément du programme de gestion des déchets radioactifs, la Nagra a démontré la planifica-
tion des travaux scientifiques et techniques requis pour la réalisation progressive des dépôts en 
couches géologiques profondes pour DFMR et DHR dans le plan de recherche-développement-
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démonstration (plan RD&D, NTB 09-06). Le lien entre le programme de gestion des déchets et la 
recherche et le développement réalisés par la Nagra est important. Voilà pourquoi la Nagra doit à 
l'avenir présenter le plan de recherche-développement-démonstration simultanément au programme 
de gestion des déchets.  

Dans les futurs programmes, les responsables de la gestion des déchets radioactifs doivent, à partir 
des étapes de la réalisation d'un dépôt définies par la loi et le plan sectoriel et des décisions qui y 
sont liées, démontrer quand ils lancent quels projets de recherche et développement et pourquoi, où 
et quand ils ont défini quels jalons.  

L’IFSN est soumise à la loi fédérale du 17 décembre 2004 sur le principe de la transparence dans 
l’administration (loi sur la transparence, LTrans ; RS 152.3), qui régit l’accès aux documents officiels. 
Dans le cadre de la procédure du plan sectoriel et des étapes d’autorisation subséquentes, la docu-
mentation concernée est toujours consignée en détail dans les bibliographies des expertises et avis 
publics des instances et institutions impliquées, des rapports d’expertise et des rapports remis par la 
Nagra. Les sites des acteurs concernés et le Forum technique de la sécurité proposent d’autres do-
cuments d’actualité. L’une des tâches essentielles des spécialistes consiste à consulter, à analyser 
et à évaluer les documents importants dans le cadre de leur mission. Une compilation mise à dispo-
sition en ligne par l’IFSN souffrirait en permanence des lacunes résultant d’une sélection subjective 
parmi la multitude de documentations techniques et scientifiques disponibles dans le monde. 

4.6 Durée et du stockage intermédiaire en entrepôts centralisés ou décentralisés 

et capacités de stockage requises 

Pour ce qui est de la conception, de la durée et des capacités requises pour le stockage intermé-
diaire, le canton AG fait remarquer qu’il serait tout particulièrement concerné par une prolongation du 
stockage des déchets en dépôt en couches géologiques profondes, étant donné qu'aussi bien Zwi-
lag que le dépôt intermédiaire fédéral (BZL) sont situés sur son territoire. En conséquence, au cas 
où les deux dépôts ou un dépôt en profondeur ne serait (seraient) pas prêt(s) à temps, il demande 
que les mesures complémentaires soient présentées à temps. 

Le canton ZH pour sa part estime important que les dépôts intermédiaires ne se muent pas en une 
solution durable. Seule la certitude de nouvelles découvertes scientifiques et techniques sur le trai-
tement ultérieur des déchets peut repousser la mise en exploitation des dépôts en couches géolo-
giques profondes. Dans ce contexte, il serait utile d'intégrer Zwilag dans le centre de compétences 
techniques de la Nagra pour la gestion des déchets radioactifs en dépôts en couches géologiques 
profondes. Cela faciliterait le contrôle (ciblé sur la qualité) du flux de matières nucléaires. 

Commentaire 

La procédure de sélection des domaines d'implantation définie par le plan sectoriel «Dépôts en 
couches géologiques profondes» et les bases légales ont un objectif précis: réaliser en toute dili-
gence des dépôts en couches géologiques profondes aussi tôt que possible et les mettre en service 
aussi rapidement que possible. Les capacités de stockage intermédiaire actuellement disponibles en 
Suisse (sur les sites des centrales nucléaires et auprès de Zwilag) doivent permettre d'accueillir et 
d'entreposer les déchets issus de l'exploitation et de la désaffectation des centrales nucléaires 
suisses jusqu'à la mise en service des dépôts en couches géologiques profondes. Le dépôt intermé-
diaire fédéral à l'Institut Paul Scherrer recueille les déchets issus de la médecine, de l'industrie et de 
la recherche; il est prévu de le compléter par un nouvel entrepôt. Comme les retards accusés dans 
la mise en service des dépôts en couches géologiques profondes signifient que les capacités de 
stockage intermédiaire doivent rester disponibles plus longtemps, les futurs programmes de gestion 
des déchets radioactifs et analyses de coûts doivent faire état des conséquences financières et des 
conséquences pour la sécurité technique (cf. également chapitre 4.5.1 Calendrier de la gestion des 
déchets). 
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Zwilag est solidement intégré dans les structures et processus actuels visant le traitement et le con-
trôle sûrs et répondant aux normes qualitatives du flux de matières nucléaires en vue du stockage 
des déchets radioactifs dans des dépôts en couches géologiques profondes. Tous les producteurs 
de déchets (centrales nucléaires suisses et Confédération) sont représentés au sein de la commis-
sion d'exploitation de Zwilag. Ils y discutent des besoins de traitement et de stockage intermédiaire 
des déchets, de questions ayant trait à l'exploitation et sollicitent les investissements nécessaires 
auprès du Conseil d'administration de Zwilag. Depuis l'été 2012, Zwilag est par ailleurs sociétaire de 
la Nagra, et le directeur de Zwilag siège au sein du Conseil d'administration de la Nagra. L'intégra-
tion organisationnelle de Zwilag dans la Nagra nécessiterait une adaptation fondamentale des struc-
tures des deux sociétés, sans que cette intégration n'entraîne d'avantages perceptibles sur le plan 
de la sécurité technique. 

4.7 Plan financier pour les travaux de gestion des déchets jusqu'à la mise hors 

service des installations nucléaires 

4.7.1 Coût et financement de la gestion des déchets 

Le canton BS veut que la Nagra et le Fonds de gestion des déchets radioactifs soient subordonnés à 
la Confédération, comme c'est le cas des organisations en France (Andra) et en Espagne (Enresa), 
afin de garantir leur indépendance face aux producteurs d'électricité. Il entend ainsi éviter que les 
producteurs d'électricité nucléaire aient compétence pour définir des directives, et exercent par là 
une influence sur la procédure. Le canton TI souligne l'importance particulière du financement de la 
recherche de solutions réalisables, de leur développement et de leur mise en œuvre. Il approuve 
l'intention de vérifier le financement à chaque étape. Le canton TG quant à lui remet en question le 
financement et précise que les coûts affectés à l'évaluation, la construction et l'exploitation à long 
terme d'un dépôt final doivent être indiqués de manière transparente; de plus, il faut préciser com-
ment les fonds existants peuvent couvrir ces coûts. Toute différence de coûts éventuelle doit être 
présentée et commentée. Le GT Cséc/KES veut impérativement avoir connaissance de toutes les 
investigations réalisées et avoir accès aux derniers résultats et expertises. D'autre part, les cantons 
doivent impérativement disposer de ressources suffisantes, afin qu'ils puissent traiter raisonnable-
ment les questions complexes qui se posent en rapport avec la recherche d'un dépôt en couches 
géologiques profondes. 

Le canton ZH souligne quant à lui que selon la pratique en vigueur, la Nagra doit chaque année 
soumettre aux exploitants des centrales nucléaires un budget pour ses activités en cours. En vue de 
renforcer son indépendance et de garantir la transparence envers des tiers, il serait utile que les 
coûts engendrés aujourd'hui soient eux aussi pris en charge par le Fonds de gestion des déchets 
radioactifs. Reste à vérifier si celui-ci doit être articulé autour du principe de causalité (pollueur-
payeur), à l'instar du modèle suédois. Comparé au procédé appliqué jusqu'ici, celui-ci est facile à 
comprendre et ne génère pas de coûts démesurés. Chaque année, l'organisation suédoise de ges-
tion des déchets propre à l'exploitation doit présenter son budget à une commission étatique instau-
rée spécialement à cet effet. Celle-ci gère un fonds alimenté par les producteurs de déchets; les ex-
ploitants des installations nucléaires participent également à son administration. Le canton ZH solli-
cite l'examen de son exigence et l'élaboration d'une proposition en ce sens. 

Les communes de Buchs et Linn, Les Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les Verts ZH, PS SH, 
Greenpeace, la IGLK, KLAR! Schaffhouse, KLAR! Züri Unterland, LoTi, MNA, NOE, NWA Argovie, 
SES et WWF Suisse font remarquer que les coûts sont définis par swissnuclear, une organisation 
qui défend les intérêts des exploitants de centrales nucléaires. En assumant ce rôle, swissnuclear 
suscite un conflit d'intérêts: dans la plupart des cas en effet, la sécurité et les coûts sont (positive-
ment) corrélés. Un calcul des coûts indépendant permettrait d'éviter ce conflit d'intérêts. Les com-
munes de Remigen et Hallau se rallient à cette exigence. 



71 
Avis relatifs au programme de gestion des déchets radioactifs 

 

Les communes de Buchs et Linn, Les Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les Verts ZH, Greenpeace, 
KLAR! Züri Unterland, LoTi, NOE, NWA Argovie, SES et WWF Suisse demandent quant à eux une 
révision des rendements définis dans l'OFDG. Aujourd'hui comme demain, un rendement de 5% 
n'est pas réaliste. L'OFDG doit impérativement être adaptée et gagner en flexibilité pour ce qui est 
du rendement et de l'inflation. Le taux d’intérêt minimal LPP pourrait servir d'exemple. 

Greenpeace présume que les investissements complémentaires dans la sécurité risquent fort 
d'aboutir à des dépenses supplémentaires à un moment où l'exploitation des centrales nucléaires a 
déjà pris fin; et les réserves constituées par le fonds de désaffectation et le fonds de gestion des dé-
chets radioactifs risquent de ne pas pouvoir couvrir ces dépenses. Si Greenpeace se rallie à la Na-
gra, qui dans le programme de gestion des déchets constate que l'optimisation de l'organisation de 
la gestion des déchets nécessite une large marge de manœuvre, l'association fait cependant remar-
quer que cette marge de manœuvre n'est pas prise en compte dans le domaine financier. Elle exige 
donc un concept définissant le financement ultérieur de tâches potentielles qui ne seront pas prises 
en charge par le fonds de désaffectation et le fonds de gestion des déchets radioactifs. Comme il est 
fort improbable que les sociétés exploitantes aient toujours leur forme juridique actuelle dans 
cent ans, il faut envisager la création d'un fonds étatique complémentaire alimenté par le biais d'une 
taxe supplémentaire perçue sur l'électricité atomique. 

La IGLK demande que la transition vers une solution définitive et techniquement au point soit finan-
cée selon le principe de causalité (principe du pollueur-payeur). La surveillance quant à elle doit être 
assurée jusqu'à ce que les déchets ne soient plus toxiques, à savoir 100 000 ans ou un million d'an-
nées. 

Commentaire 

Le financement de la désaffectation des centrales nucléaires et de la gestion des déchets radioactifs 
en Suisse est réglé de manière détaillée. Les droits et obligations liés à la gestion des déchets sont 
régis de manière décisive dans la LENu et l'OFDG. Le financement des coûts de désaffectation et 
de gestion des déchets survenant après la mise hors service des centrales nucléaires est assuré par 
les cotisations versées par les exploitants des centrales dans deux fonds indépendants: le fonds de 
désaffectation pour les centrales nucléaires et le fonds de gestion des déchets radioactifs. Les deux 
fonds sont dotés d'une personnalité juridique et sont soumis à la surveillance du Conseil fédéral. 
L'obligation de procéder à des versements complémentaires prescrite par la LENu constitue par ail-
leurs une obligation de payer limitée et solidaire incombant aux autres ayant droit au cas où l'exploi-
tant qui devrait s'en charger en premier lieu n'est pas capable de payer.  

Pour garantir le financement des activités de gestion des déchets jusqu'à la mise hors service d'une 
centrale nucléaire, les propriétaires doivent constituer des provisions. Le montant des provisions ré-
sulte du calcul des coûts de gestion conformément à l'OFDG, ainsi que des plans pour constituer 
des provisions destinés à chaque propriétaire qui en résultent et qui sont approuvés par la commis-
sion de gestion du fonds. L’organe de révision de chaque propriétaire vérifie si des réserves ont été 
constituées conformément au plan de constitution de provisions approuvé (ces réserves permettent 
de financer la gestion des déchets résultant de l'exploitation des centrales nucléaires), et si elles 
sont affectées conformément à leur destination. Le financement des coûts de gestion actuels par le 
fonds de gestion des déchets radioactifs placé sous la surveillance de l'Etat entraînerait un travail 
financier supplémentaire considérable, sans qu'il en résulte un avantage perceptible. Les exploitants 
devraient verser des cotisations supplémentaires dans les fonds, lesquelles devraient être dépen-
sées la même année pour financer les tâches en cours. D'autre part, rien n'indique que les socié-
taires de la Nagra ne disposent pas de suffisamment de moyens pour assumer leur mission. Par ail-
leurs, en leur qualité de coactionnaires des centrales nucléaires, les cantons pourraient user de leur 
influence afin de disposer, à l'avenir également, de suffisamment de moyens financiers pour les tra-
vaux de gestion en cours.  

Pour des raisons ayant trait à la sécurité à long terme, la garantie du financement de la désaffecta-
tion des centrales et de la gestion des déchets est de la plus haute importance. Voilà pourquoi le 
Conseil fédéral, au vu des développements actuels sur les plans des politiques énergétique et éco-
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nomique en Suisse et à l'étranger, a fait part de son intention d'examiner une révision de l'OFDG. 
Son examen portera notamment sur les points suivants: durée de la phase d'observation des dépôts 
en couches géologiques profondes qui doit être financée, rendement des installations de 5%, ren-
chérissement des coûts de 3% et rendement net de 2% qui en résulte, fourchettes des fonds et mé-
canismes de compensation au cas où cette fourchette n'est pas atteinte ou est dépassée, ainsi que 
forme des cotisations versées dans les fonds, panier de devises inclus.  

4.7.2 Calcul des coûts 

Incertitudes ayant trait aux estimations des coûts 

Les cantons BS, SH et ZH, les communes de Beringen, Neuhausen am Rheinfall, Neunkirch, Ober-
hallau, Rüdlingen, Stetten et Wilchingen, ainsi que la ville de Schaffhouse se rallient à l'avis de la 
CSN, qui déplore que le programme de gestion des déchets radioactifs de la Nagra ne fournit au-
cune indication sur les incertitudes grevant les estimations de coûts ni sur les risques de l'évolution 
des fortunes des fonds. Au vu des doutes liés au temps effectivement nécessaire pour mettre en 
œuvre le programme de gestion des déchets radioactifs, ces participants veulent par ailleurs que les 
coûts de la gestion des déchets soient réestimés sur la base d'indications réalistes. Les pouvoirs 
publics détenant des participations financières significatives dans les centrales nucléaires, il est de la 
plus haute importance qu'ils obtiennent des conditions cadres et des prévisions de coûts correctes et 
réalistes pour la fin du cycle nucléaire en Suisse. La durée de vie résiduelle des centrales nucléaires 
étant limitée, il est urgent de prendre des mesures garantissant l'application du principe de causalité 
et de la transparence des coûts dans le financement de la gestion des déchets (c'est l'avis de tous 
les participants mentionnés, à l'exception des communes de Neunkirch et Rüdlingen). 

AVES AG fait remarquer que les coûts font aujourd'hui déjà l'objet d'un rapport. De son point de vue, 
reprendre la même obligation de rapport dans le plan de gestion des déchets ne mène pas à l'objec-
tif visé, et risque même d'être contradictoire ou de prêter à confusion. Le Groupe de travail «les 
chrétiens et l'énergie», AVES BE, AVES Pfannenstil, AVES TG, AVES ZG, economiesuisse, 
EFNWCH, FFE, FME, USAM et swissnuclear soulignent que la commission du fonds de désaffecta-
tion des centrales nucléaires et du fonds de gestion des déchets radioactifs rédige un rapport à l'in-
tention du Conseil fédéral sur les incertitudes liées aux estimations de coûts et aux risques de l'évo-
lution des fortunes des fonds. De plus, les rapports trimestriels et annuels des deux fonds sont pu-
bliés sur Internet. Il n'est donc pas nécessaire d'introduire un rapport supplémentaire qui n'engendre 
qu'un travail à double. Pour EFNWCH, un rapport supplémentaire s'avère utile. Les communes de 
Buchs et Linn, Les Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les Verts ZH, KLAR! Züri Unterland, LoTi, 
NOE, SES et WWF Suisse critiquent que les calculs de coûts n'incluent aucune réserve. Le projet du 
stockage à long terme des déchets atomiques est non seulement complexe, mais aussi sans com-
paraison. A cela s'ajoute que nombre de positions ne sont pas encore très claires aujourd'hui et que 
les différentes étapes de travail n'ont encore jamais été réalisées (p. ex. le stockage des déchets, le 
percement de galeries perturbant la roche le moins possible, le développement de technologies 
permettant le stockage et la récupération des déchets). De plus, l'expérience a montré que plus la 
planification est concrète, plus tôt les coûts ont augmenté. Ces participants ne comprennent donc 
pas pourquoi les estimations de coûts n'incluent pas de réserves. 

Commentaire 

Le montant prévisible des coûts de désaffectation des centrales et de gestion des déchets est défini 
tous les cinq ans pour chaque installation nucléaire, à partir de sa mise en service, sur la base des 
indications du propriétaire. Les coûts sont en outre recalculés lorsqu’une installation nucléaire est 
définitivement mise hors service ou lorsque des circonstances imprévues laissent présager un chan-
gement important des coûts. Les coûts sont déterminés sur la base du programme de gestion des 
déchets et des connaissances techniques et scientifiques les plus récentes, ainsi qu’en fonction des 
prix alors en vigueur. Pour le calcul des coûts, on se réfère aux coûts dits «best-estimate». Ceux-ci 
désignent les dépenses calculées à partir d’un concept technico-scientifique clair, détaillé, délimité 
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dans le temps et défini en fonction de la situation la plus récente. Les coûts sont estimés avec pru-
dence, avec expertise et sans marge de sécurité supplémentaire selon les prix du marché  
actuels (coûts «overnight» ou au jour le jour. Grâce au réexamen et à l’actualisation périodiques - en 
fonction des prix du marché - des coûts de désaffectation et de gestion des déchets, il est possible 
de valoriser les expériences recueillies au gré des projets de désaffectation à l'étranger, de 
l’exploitation des mines et de la construction de tunnels, en vue de l’aménagement futur des dépôts 
de stockage en couches géologiques profondes. En procédant à un examen technique de l'analyse 
des coûts 2011, l'IFSN a pour la première fois évalué l'exactitude des coûts d'entente avec des ex-
perts externes. Dans sa prise de position, l'IFSN souligne qu'il faut s'attendre à ce que les coûts ef-
fectifs de la désaffectation des centrales se situent dans une fourchette de -15% à +30% par rapport 
aux analyses de coûts et que la marge de fluctuation des coûts de construction d'un dépôt en pro-
fondeur variera entre 25 et 30%. Ces degrés de précision correspondent au stade de planification 
actuel des projets concernés. La question de savoir comment gérer les incertitudes ou réserves in-
clues dans le calcul des coûts et les fortunes de fonds qui en résultent est l'objet de la révision en 
cours de l'OFDG. 

L'évolution des fortunes du fonds de désaffectation et du fonds de gestion des déchets est reconsti-
tuée et publiée chaque trimestre. Les rapports annuels des deux fonds sont soumis pour approba-
tion au Conseil fédéral et publiés. En comparaison de la pratique actuelle en matière de sécurité du 
financement, intégrer l'évolution des fonds dans le programme de gestion des déchets radioactifs 
n'apporterait rien de plus. 

Financement de la phase d'observation 

Pour les communes de Buchs et Linn, Les Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les Verts ZH, IGKL, 
KLAR! Züri Unterland, LoTi, NOE, SES et WWF Suisse, l'horizon temporel prévu pour le finance-
ment de la surveillance montre clairement que l'on cherche à fermer le dépôt le plus tôt possible. 
Bien que le groupe d'experts «Entsorgungskonzepte für radioaktive Abfälle (EKRA)» ait proposé 
dans son concept initial que le dépôt reste ouvert pour une période indéterminée. 

Commentaire 

Dans son rapport rédigé en janvier 2000, l'EKRA a conclu que le stockage final en couches géolo-
giques profondes était la seule méthode de gestion des déchets radioactifs satisfaisant aux exi-
gences de sécurité à long terme (jusqu'à plus de 100 000 ans). Le stockage des déchets devant ré-
pondre aux exigences de la société, laquelle était attachée au principe de la réversibilité, l'EKRA a 
donc développé le modèle du stockage géologique durable contrôlé, qui combine le stockage souter-
rain en profondeur avec la réversibilité. L'EKRA a mentionné différents inconvénients pour la sécuri-
té durant la phase d'observation: exposition prolongée (du personnel d'exploitation surtout), risque 
accru du fait de l'intervention non souhaitée de tiers, conséquences négatives difficilement prévi-
sibles résultant de développements imprévus au plan social (guerre, changement de système, ef-
fondrement économique et technologique, épidémies). Face à ces inconvénients, la sécurité bénéfi-
cie de certains avantages durant la phase d'observation: renforcement potentiel de la sécurité grâce 
à de nouveaux enseignements et au progrès techniques, identification précoce de développements 
imprévus et non souhaités, récupération facilitée des déchets ou, le cas échéant, réparation du dé-
pôt. 

Le concept de l'EKRA a été introduit dans la LENu sous la notion de «dépôt en couches géologiques 
profondes». La durée de l'observation est définie dans la même loi. Cependant, le calcul des coûts 
dans l'OFDG part d'une phase d'observation de cinquante ans. D'autre part, selon l'analyse des 
coûts KS11 (estimation des coûts de la gestion des déchets incombant aux centrales nucléaires 
suisses), il est prévu de créer un fonds pour la «surveillance à long terme» après la fermeture du 
dépôt. Le financement de la surveillance à long terme est donc garanti au terme de la phase d'ob-
servation. 
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Calcul des coûts d'une éventuelle récupération des déchets 

PLR Suisse, le Groupe de travail «les chrétiens et l'énergie», AVES AG, AVES BE, AVES Pfannens-
til, AVES TG, AVES ZG, economiesuisse, EFNWCH, Forum suisse de l'énergie, FME, FFE, USAM 
et swissnuclear ne peuvent se rallier à la recommandation de l'OFEN, qui demande que la Nagra 
rédige un rapport faisant état des coûts engendrés par une éventuelle récupération des déchets hors 
d'un dépôt en profondeur durant la phase d'observation ou après la fermeture du dépôt. 

Ils justifient leur position en signalant qu'aux termes de l'art. 31, al. 2 LENu, l’obligation de gestion 
des déchets est remplie lorsque les déchets ont été placés dans un dépôt en couches géologiques 
profondes et que les moyens financiers requis pour la phase de surveillance et pour la fermeture 
sont assurés. Un rapport détaillé sur les coûts engendrés par la récupération des déchets aboutit 
inéluctablement à de nouvelles convoitises qui ne peuvent être justifiées. Quelques participants 
ajoutent qu'en cas d'une éventuelle récupération des déchets, il n'est pas clair si les coûts d'un nou-
veau stockage intermédiaire ou de la construction d'un nouveau dépôt en couches géologiques pro-
fondes doivent être inclus. D'autre part, ils soulignent que de telles exigences risquent de servir à 
déstabiliser la population ou à susciter la confusion sur le plan politique et social; de plus, les coûts 
d'une éventuelle récupération des déchets ont déjà été estimés dans la réponse du Conseil fédéral à 
la motion du Conseiller national Fehr le 3 novembre 2010. Cela devrait être suffisant pour la com-
munication publique. 

Le canton BS, la commune de Buchs, Les Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les Verts ZH, Klar! Züri 
Unterland, LoTi, NOE, SES etWWF Suisse saluent la recommandation de l'OFEN selon laquelle les 
coûts de la récupération des déchets devraient faire partie intégrante du calcul des coûts. Green-
peace estime que la Nagra a tort de s'accrocher uniquement à ce qu'elle croit être la meilleure va-
riante possible aujourd'hui pour la réalisation d'un dépôt en couches géologiques profondes. L'ap-
proche conditionnelle («et si... ») dans le programme de gestion des déchets radioactifs ne porte que 
sur les aspects techniques. Greenpeace approuve l'exigence selon laquelle du moins les coûts de la 
récupération des déchets après la fermeture du dépôt doivent être conceptualisés et calculés; l'as-
sociation sollicite par ailleurs d'autres scénarios susceptibles d'entraîner des coûts et des dépenses 
supplémentaires pour les générations futures. 

Les communes de Buchs et Linn, Les Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les Verts ZH, KLAR! Züri 
Unterland, LoTi, NOE, SES et WWF Suisse saluent le fait que la récupération des déchets fasse 
partie intégrante de l'analyse des coûts. La ville de Schaffhouse quant à elle estime qu'en cas de 
catastrophe, les coûts de la surveillance du dépôt et de l’éventuelle récupération des déchets doi-
vent être entièrement répercutés sur les consommateurs d'électricité nucléaire actuels, et que l'en-
semble des coûts doivent être présentés avec transparence. Enfin, IGKL pose la question du finan-
cement de la récupération des déchets sur une période de plusieurs milliers d'années. 

Commentaire 

La LENu comme l'OENu exigent des mesures en vue de la récupération des déchets sans effort im-
portant jusqu'à la fermeture du dépôt en couches géologiques profondes. Ce faisant, la récupération 
reste une option qui doit certes être possible, mais qui ne constitue pas l'objectif du stockage dans 
un dépôt en couches géologiques profondes. La LENu ne prescrit pas explicitement la récupération 
des déchets après la fermeture des dépôts en profondeur, parce que ces derniers ne peuvent être 
fermés qu'une fois qu'il a été prouvé que les barrières passives garantissent la protection durable de 
l'homme et de l'environnement. C'est la raison pour laquelle il n'est pas nécessaire d'assurer le fi-
nancement préalable d'une éventuelle récupération des déchets. La mise en exploitation d'un dépôt 
en couches géologiques profondes ne se fera pas avant des décennies, et la fermeture des dépôts 
n'interviendra qu'au siècle prochain. Une estimation des coûts réalisée à l'heure actuelle serait ex-
trêmement imprécise. Néanmoins, aux termes de l'art. 65 OENu, les techniques qui comptent pour 
la sécurité et leur fiabilité doivent être testées avant la mise en service du dépôt en couches géolo-
giques profondes. Cela concerne essentiellement l'introduction et l'extraction du matériau de com-
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blement, ainsi que la technique de récupération des colis de déchets. Se basant sur ces connais-
sances, la Nagra doit donc dans un premier temps présenter, simultanément à la demande de cons-
truire un dépôt en couches géologiques profondes, un rapport estimant les coûts de la récupération 
des déchets hors d'un dépôt DFMR, DHA ou d'un dépôt combiné durant la phase d'observation, res-
pectivement après la fermeture du dépôt, en tenant compte de la phase de stockage dans un dépôt 
intermédiaire.  

4.7.3 Présentation du prochain programme de gestion des déchets radioactifs et synchro-
nisation avec les analyses de coûts 

Le GT Cséc/KES et le canton ZH se rallient à l'OFEN et l'IFSN, qui exigent la mise en relation du 
programme de gestion des déchets, de l'analyse des coûts et du rapport de recherche en vue d'ob-
tenir une vue d'ensemble. Les cantons BL, BS, SO et SH soutiennent eux aussi la recommandation 
de l'OFEN, qui suggère de synchroniser le rapport rédigé dans le cadre du programme de gestion 
des déchets avec le rapport sur les coûts de désaffectation et de gestion des déchets, afin d'obtenir 
une évaluation globale. Le canton BS cependant s'oppose à un report de la prochaine mise à jour 
des deux rapports en 2016. Le programme de gestion des déchets radioactifs constitue une docu-
mentation importante pour les autorités et les responsables politiques pour suivre les progrès de la 
procédure de gestion et les vérifier. En donnant suite à la proposition de l'OFEN, ce document im-
portant ne serait plus remis à jour pendant huit ans. Voilà pourquoi le canton BS propose de s'en 
tenir au rythme quinquennal et d'organiser en 2013 une mise à jour tant du programme de gestion 
des déchets que des estimations des coûts de désaffection et de gestion des déchets. Le canton SH 
est favorable à la remise simultanée de la prochaine édition des deux analyses en 2016. 

De leur côté, les communes de Beringen, Neuhausen am Rheinfall, Neunkirch, Oberhallau, Rüdlin-
gen, Stetten et Wilchingen, ainsi que la ville de Schaffhouse, jugent la recommandation de l'OFEN 
utile; l'office suggère que les analyses de coûts effectuées tous les cinq ans par swissnuclear et le 
programme de gestion des déchets de la Nagra soient élaborés et présentés à la même date. Par 
ailleurs, ces participants estiment utile, sur le plan du processus décisionnel politique, que la pro-
chaine édition des deux études ne soit pas élaborée en 2016, mais en 2014/2015 déjà, et donc à 
temps pour la procédure d'audition relative à l'étape 2 du plan sectoriel «Dépôts en couches géolo-
giques profondes».  

La commune de Buchs, Les Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les Verts ZH, KLAR! Züri Unterland, 
LoTi, NOE, SES et WWF Suisse estiment que ces rapports doivent être évalués en même temps, 
étant donné que les coûts mentionnés dans le programme de gestion des déchets sont basés sur 
les analyses de coûts. Les calculs de coûts du programme de gestion des déchets 2008 ne sont plus 
d'actualité. En conséquence, il convient à l'avenir de veiller à ce que les analyses de coûts soient 
réalisées et approuvées en même temps que le programme de gestion des déchets radioactifs.  

Il est extrêmement difficile pour les non spécialistes de garder une vue d'ensemble. Voilà pourquoi 
les communes de Buchs, Hallau et Linn, Les Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les Verts ZH, 
Greenpeace, KLAR! Schaffhouse, KLAR! Züri Unterland, NOE, SES et WWF Suisse approuvent la 
synchronisation et l'examen simultané du programme de gestion et des analyses de coûts. D'autre 
part, la commune de Hallau et KLAR! Schaffhouse sont favorables à la simplification du processus. 
LoTi et NWA Argovie trouvent que le programme de gestion des déchets doit être synchronisé avec 
les rapports sur les coûts. Les communes de Buchs, Linn et Remigen, Les Verts Bülach, Les Verts 
Däniken, Les Verts ZH, Greenpeace, KLAR! Züri Unterland, LoTi, NOE, NWA Argovie, SES et WWF 
Suisse veulent que le prochain programme de gestion des déchets soit publié dans les temps en 
2013, malgré le retard accumulé. 

Pour le Groupe de travail «les chrétiens + l'énergie», AVES BE, AVES Pfannenstil, AVES TG, AVES 
ZG, economiesuisse, EFNWCH, Forum suisse de l'énergie, FME, USAM et swissnuclear, il semble 
logique à l'avenir d'actualiser l'analyse des coûts et le programme de gestion des déchets en même 
temps et de façon coordonnée. AVES AG de son côté souligne que le programme de gestion des 
déchets et l'analyse des coûts sont étroitement corrélés sur le fond. De ce fait, il semble évident que 
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les deux soient traités en parallèle et de manière coordonnée. Forum suisse de l'énergie se dit favo-
rable à ce que le prochain programme soit remis en 2016 au moment où sont examinées les estima-
tions de coûts. Cette manière de faire tient compte des importants retards accusés dans l'examen du 
programme de gestion actuel - présenté par la Nagra en 2008 déjà - du fait de la procédure du plan 
sectoriel. FFE et Forum VERA Suisse soulignent l'utilité d'une mise à jour simultanée de l'analyse 
des coûts et du programme de gestion des déchets. 

Commentaire 

Le programme de gestion des déchets doit être adapté par les responsables de la gestion des dé-
chets tous les cinq ans. De même, le montant prévisible des coûts de désaffectation et de gestion 
des déchets est établi tous les cinq ans. Comme le programme de gestion des déchets et les ana-
lyses de coûts ne s’appuient pas sur les mêmes bases légales, ils n'ont pas été élaborés simultané-
ment jusqu'ici. De par leur contenu néanmoins, les deux documents sont étroitement corrélés. Le 
programme de gestion des déchets définit en effet les points essentiels requis pour le calcul des 
coûts. C'est la raison pour laquelle l'OFEN a recommandé de synchroniser les deux éléments. 

Sur le plan temporel, le plan sectoriel «Dépôts en couches géologiques profondes» était prioritaire. 
L'IFSN et la CSN ont donc d'abord examiné les domaines d'implantation proposés par la Nagra, 
avant d'analyser le programme de gestion des déchets que la Nagra a présenté en 2008, simulta-
nément aux domaines d'implantation proposés à l'étape 1 de la procédure du plan sectoriel. Par 
conséquent, les expertises et avis concernant le programme de gestion ont accusé un retard consi-
dérable, si bien que la procédure d'audition n'a pu être ouverte qu'en juin 2012. Le retard accumulé 
pour l'examen et l'évaluation du programme de gestion des déchets radioactifs a abouti à la situation 
suivante: aux termes de l'OENu, la Nagra devrait remettre un programme actualisé cette année; or, 
elle ne pourrait pas prendre en compte les modifications et les améliorations recommandées. En 
outre, la Nagra s'est trouvée face à une inconnue considérable sur le plan de la planification, qui ne 
relevait pas de sa compétence. Comme les analyses de coûts 2011 constituent des documents ac-
tuels sur les coûts et que la procédure du plan sectoriel représente actuellement la pierre angulaire 
de la gestion des déchets, l'OFEN a recommandé de présenter le prochain programme de gestion 
des déchets radioactifs en 2016, en même temps que les nouvelles analyses de coûts. Le Conseil 
fédéral détermine la date de sa remise et la synchronisation avec l'analyse des coûts.  

Le programme de gestion des déchets est un instrument générique, dont le plan sectoriel «Dépôts 
en couches géologiques profondes» constitue un volet essentiel. Si le prochain programme de ges-
tion des déchets était déjà disponible lors de la procédure d'audition relative à l'étape 2 du plan sec-
toriel, il ne représenterait aucun gain de valeur, étant donné que les deux procédures d’audition au-
raient lieu indépendamment l’une de l’autre. 

4.8 Concept d'information 

Dans sa prise de position, le canton TI souligne à quel point il est important d'informer le public sur 
un thème largement discuté à l'heure actuelle, qui est étroitement lié à la politique énergétique na-
tionale. Le canton ZH estime que le plan sectoriel «Dépôts en couches géologiques profondes» ne 
peut évoluer avec succès que si les responsables de la gestion des déchets sont bien informés – 
mais aussi grâce à une bonne communication, notamment de la part des autorités fédérales et en 
particulier de l'OFEN, qui est responsable de la procédure. Si la pertinence (notamment en termes 
de sécurité), la compréhension, le caractère contraignant, une communication et une participation 
ouverte doivent être les valeurs clés du plan sectoriel, toutes les parties impliquées doivent pouvoir 
se rencontrer au même niveau. Le canton ZH fait savoir qu'il continuera à intervenir activement et 
dans un esprit critique constructif dans son double rôle: celui de canton d'implantation potentiel pour 
un dépôt en couches géologiques profondes, et celui d'actionnaire d'un exploitant de centrale nu-
cléaire conscient de ses responsabilités.  
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Les communes de Buchs et Linn, Les Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les Verts ZH, KLAR! Züri 
Unterland, LoTi, NOE, SES et WWF Suisse soulignent que si l'information sur les déchets radioactifs 
et leur stockage à long terme n'est pas déterminante pour la sécurité du stockage, elle n'en reste 
pas moins très importante: d'une part pour garantir la transparence, et d'autre part pour informer les 
parties concernées et améliorer le concept grâce aux critiques recueillies par cette voie. Le concept 
d'information doit en tenir compte. Au cours des dernières années, il s'est avéré que la Nagra n'in-
forme pas avec transparence et «sans réserve», comme indiqué dans le programme de gestion des 
déchets radioactifs. Bien au contraire, elle se sert de sa mission pour des relations publiques ten-
dancieuses. Les conférences et les manifestations informatives servent à donner à la population l'il-
lusion de sécurité. L'exposition «Time Ride» de la Nagra n'a plus rien d’une information indépen-
dante. La Nagra ne respecte donc pas sa mission, qui consiste à informer la population franchement 
et sur le plan scientifique. 

Ces mêmes participants, rejoints par Greenpeace et NWA Argovie, veulent que le concept d'infor-
mation empêche une communication unilatérale et servant les intérêts (événements RP de la Na-
gra). Toute information sur le stockage en profondeur doit être ouverte, les voix critiques doivent 
faire partie du processus. Voilà pourquoi l'information ne doit pas relever des compétences de la 
Nagra, le porte-parole des exploitants des centrales nucléaires, mais de celles de l'OFEN. Green-
peace ajoute par ailleurs que les tâches et la répartition des rôles paraissent idéales sur le papier et 
sont en fait définies correctement. Le problème, c'est que la Nagra, l'IFSN et l'OFEN coopèrent (doi-
vent coopérer) étroitement, et que la Nagra assume le rôle clé. Néanmoins, celle-ci prend manifes-
tement et ostensiblement parti. Les esprits critiques de l’opinion publique ne peuvent s'adresser à 
aucun service de confiance qui ne tombe pas tôt ou tard dans le cercle de compétences de la Nagra. 
Selon PS SH et IGKL, la Nagra assume une grande partie de la communication destinée à la popu-
lation. MNA veut que l'information sur les projets de recherche en cours, leur discussion au plan 
scientifique et les processus décisionnels qui en résultent soient confiés à l'OFEN. 

Un avis auquel se rallient les communes de Hallau et Remigen, ainsi que KLAR! Schaffhouse: le 
concept d'information doit empêcher toute communication unilatérale guidée par les intérêts. La 
commune de Hallau et KLAR! Schaffhouse font par ailleurs remarquer que les instruments à disposi-
tion ne sont pas applicables équitablement.  

Les communes de Buchs et Linn, Les Verts canton de Zurich, Les Verts Bülach, Les Verts Däniken, 
KLAR! Züri Unterland, LoTi, NOE, SES et WWF Suisse critiquent le contenu des relations publiques 
de la Nagra, tel qu'il est décrit dans le programme de gestion des déchets radioactifs: elle passe 
sous silence que le stockage passif et sûr des déchets atomiques n'est en aucun cas un fait avéré et 
prouvé, mais uniquement une question de foi. De même, la Nagra ne mentionne pas qu'on n'aura 
jamais la certitude qu'un dépôt en couches géologiques profondes sera sûr à l'avenir. Malgré la dé-
monstration de faisabilité, un grand nombre de questions, qui pour certaines sont déterminantes 
pour la sécurité, ne sont pas encore résolues. 

Le Groupe de travail «les chrétiens + l'énergie», AVES BE, AVES Pfannenstil, AVES TG, AVES ZG, 
economiesuisse, FME et swissnuclear approuvent en fait le message implicite contenu dans la re-
commandation de l'OFEN: tous les acteurs doivent être informés régulièrement, avec transparence 
et objectivité. La recommandation de l'OFEN mentionne explicitement que les exploitants des cen-
trales nucléaires et leurs actionnaires doivent assumer davantage leurs responsabilités dans la 
communication sur la gestion des déchets radioactifs. Ces participants, auxquels se rallie l'USAM, 
répliquent cependant que la manière dont un canton doit agir sur les plans matériel et communicatif 
dans son double rôle d'actionnaire et de canton d'implantation susceptible d'abriter un dépôt en 
couches géologiques profondes, ne peut pas être régie dans le programme de gestion des déchets 
radioactifs. Le rôle que doivent assumer les nombreux acteurs intervenant dans la gestion des dé-
chets radioactifs leur est attribué par la législation et le plan sectoriel. Swissnuclear relève que les 
exploitants des centrales nucléaires et leurs actionnaires assument en tout temps les tâches qui leur 
sont attribuées tout en assumant leurs responsabilités.  

De même, EFNWCH se réfère à la Conception générale de la procédure du plan sectoriel, dans la-
quelle les rôles des différents acteurs sont clairement définis. La responsabilité de l'information con-
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cernant la procédure et des informations générées en cours de procédure incombe aux autorités 
délivrant les autorisations. EFNWCH estime que ces autorités précisément présentent encore un 
certain potentiel pour informer la population, notamment sur la question de la nécessité de la gestion 
des déchets radioactifs produits par les centrales nucléaires, mais aussi des déchets issus de la re-
cherche, de la médecine et de l'industrie, ainsi que sur le danger potentiel de l'irradiation, et suggère 
que cette information ait lieu dans le cadre d'une des campagnes informatives nationales de la Na-
gra (qui est cependant sans rapport avec ses activités d'information). Si EFNWCH salue la recom-
mandation encourageant tous les acteurs à participer au débat public, il estime que le programme de 
gestion des déchets n'est pas le bon moyen de régler une telle participation. Pour ce qui est du rôle 
des cantons, il relève que ces derniers doivent jouer un rôle délicat dans lequel ils doivent assumer 
leurs droits et obligations d'actionnaires d'une part en qualité de copropriétaires de centrales nu-
cléaires, et d'autre part en tant que domaines d'implantation potentiels; néanmoins, les cantons doi-
vent également soutenir la procédure du plan sectoriel et informer davantage la population. Le be-
soin d'informer la population concernée semble important, précisément à l'étape 2 de la procédure: 
concrétisation des projets de dépôt, analyses préliminaires de sécurité, évaluation, sur la base de 
critères territoriaux, des régions d'implantation sélectionnées, études de fond sur l'impact socio-
économique. Aux yeux de FFE, une information régulière, objective et transparente de la part de 
tous les acteurs est essentielle.  

Greenpeace regrette que dans le programme de gestion des déchets, seuls les aspects liés au fi-
nancement et le concept d'information effleurent le domaine social, le concept d'information étant 
ciblé sur les tâches et la répartition des rôles jusqu'à la phase de construction; l'acceptation de la 
part de la société est considérée comme acquise. 

Deux particuliers font savoir que les instances participant au programme de gestion des déchets ne 
sont pas assez disposées à cultiver une communication ouverte et suscitant la confiance. Les 
risques de la gestion des déchets ne sont pas présentés suffisamment ouvertement, regrette un 
autre particulier; certains aspects délicats de la sélection des sites ne sont pas communiqués ou, 
s'ils le sont, ils sont communiqués sous pression. Dans un registre semblable, un autre particulier 
trouve que l'OFEN, la Nagra et l'IFSN se présentent comme une unité lors des manifestations; les 
trois instances sont sûres d'elles et ont une réponse technique à tous les problèmes. Or, elles n'ont 
pas pu donner de réponse satisfaisante à la question de savoir ce que l'on entend par sécurité. 
Cette notion doit néanmoins être définie. 

Commentaire 

Les participants sont pratiquement unanimes à admettre l'importance d'une information objective, 
transparente et ouverte pour la gestion des déchets radioactifs d’une part, et le rôle clé que jouent 
les autorités dans la communication d’autre part. La forte présence de la Nagra est critiquée.  

La communication en matière de gestion des déchets incombe à la Confédération, aux cantons, aux 
arrondissements concernés, aux régions d'implantation et à la Nagra. Tous ces acteurs sont repré-
sentés au sein du groupe de travail Information et communication, dirigé par l'OFEN. L'OFEN in-
forme le public et coordonne l'information aux médias ainsi que les travaux de relations publiques 
avec les services fédéraux concernés. L'IFSN se charge de la communication en matière de sécurité 
et la Nagra informe sur ses travaux de planification, de construction et d'exploitation des installa-
tions. Jusqu'ici, l'expérience montre qu'il faut veiller à distinguer soigneusement les aspects tech-
niques et scientifiques des aspects politiques dans le cadre de la communication. 

Le déséquilibre de la communication perçu de l'extérieur est dû d'une part aux ressources à disposi-
tion, qui varient d'une partie à l'autre, et d'autre part à la manière dont la communication est perçue 
par le public. La Nagra dispose de davantage de ressources financières et personnelles que l'OFEN 
et l'IFSN. Tandis que le rapport de gestion 2011 de la Nagra fait état de charges de communication 
de 3,7 millions de francs, les dépenses de l'OFEN sont quelque dix fois plus modestes. Sur la base 
de l'ordonnance du 22 novembre 2006 sur les émoluments et les taxes de surveillance dans le do-
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maine de l'énergie (Oémol-En; RS 730.05) et de l'accord financier conclu par l'OFEN et la Nagra sur 
la prise en charge des coûts de la procédure du plan sectoriel, la Nagra finance cependant les me-
sures d'information et de communication de la Confédération dans les régions d'implantation, ainsi 
que les activités de communication dans ces mêmes régions. D'autre part, l'opinion publique et les 
médias mettent souvent la Nagra en relation avec la gestion des déchets radioactifs. Il est donc né-
cessaire d'agir aussi bien sur le plan des ressources que sur la perception du partage des rôles par 
l'opinion publique. Aussi veille-t-on aujourd'hui davantage à ce que la Confédération soit perçue 
comme l'instance responsable. De plus, ses ressources personnelles doivent être renforcées dans le 
domaine de la communication. 

La mission d'information des responsables de la gestion des déchets n'est pas remise en question 
par les explications précédentes. La Nagra répond de la mise en œuvre sûre de la gestion des dé-
chets; dans ce contexte, elle doit informer le public de manière ouverte et transparente. Il n'y a donc 
rien à redire à des expositions comme «Time Ride». Les critiques portant sur le contenu des travaux 
de relations publiques de la Nagra sont traitées dans les chapitres correspondants (Démonstration 
de la faisabilité du stockage en couches géologiques profondes 4.1.4 et Conception des dépôts 
4.5.3). 

Une partie des participants fait remarquer - à raison - que le programme de gestion des déchets ne 
permet pas de prescrire aux exploitants de centrales nucléaires et à leurs actionnaires qu’ils doivent 
assumer leur rôle de responsables politiques et le souligner davantage dans leur communication. On 
renonce donc à définir une obligation en ce sens. 

4.9 Avis sur le rapport relatif au traitement des recommandations relatives à la 

démonstration de faisabilité 

Le canton BL fait remarquer que les questions en suspens, les remarques et les recommandations 
des instances de contrôle ont été intégralement et systématiquement réunies dans un rapport relatif 
au traitement des recommandations relatives à la démonstration de faisabilité (NTB 08-02) et ont été 
résolues. D'autre part, ce rapport indique que ces points sont traités dans les délais et aux condi-
tions requises dans la suite de la procédure. Le canton NW se rallie aux recommandations des auto-
rités de contrôle fédérales. 

Les communes de Buchs et Linn, Les Verts Bülach, Les Verts Däniken, Les Verts ZH, KLAR! Züri 
Unterland, LoTi, NOE, SES et WWF Suisse approuvent les recommandations de la CSN dans le 
rapport «Stellungnahme zum Bericht zum Umgang mit den Empfehlungen in den Gutachten und 
Stellungnahmen zum Entsorgungsnachweis (NTB 08-02)» (prise de position sur le rapport relatif au 
traitement des recommandations formulées dans les expertises et avis sur la démonstration de fai-
sabilité) de mars 2012. Ces participants et la commune de Remigen saluent le fait que les questions 
en suspens sont abordées délibérément. Cependant, le rapport date de 2008. Il n'empêche que de 
nouvelles questions ne cessent de surgir. De plus, il ne suffit pas de réunir les questions, il faut éga-
lement leur donner une réponse. De nombreuses questions, comme par exemple la formation de 
gaz dans le dépôt en profondeur, sont déterminantes pour la sécurité. Voilà pourquoi les participants 
mentionnés, la commune de Hallau, KLAR! Schaffhouse et NWA Argovie veulent élargir le traite-
ment des recommandations et expertises et les actualiser en permanence en y ajoutant les nou-
velles questions. 

Greenpeace approuve l’essentiel des recommandations de la CSN et de l'IFSN et constate que la 
Nagra précise pour les différentes recommandations dans quels programmes de recherche et avec 
quelles mesures les questions qui y sont évoquées doivent être résolues. Ce qui jusqu'ici est com-
préhensible. Greenpeace veut une approche ouverte sur les résultats et demande que les réponses 
soient appréciées par les auteurs des questions. Si les réponses devaient ne pas être jugées satis-
faisantes, Greenpeace sollicite leur réévaluation. De nombreuses questions relatives aux dévelop-
pements à long terme sont à son avis pratiquement impossibles à prévoir et à résoudre. De plus, 
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Greenpeace souhaite que les nouveaux résultats et enseignements soient intégrés et pris en compte 
sur un support commun (« pool » des connaissances). 

La commune de Buchs, Les Verts Bülach, Les Verts Däniken et Les Verts ZH, KLAR! Züri Unterland, 
LoTi, NOE, SES et WWF Suisse se disent favorables aux investigations géologiques complémen-
taires que la CSN évoque dans sa recommandation sur l'effet de barrière des roches environnantes. 

Commentaire 

Depuis la procédure d'audition, les recommandations relatives à la démonstration de faisabilité ont 
été mises en œuvre, sont comprises dans la mise en œuvre, planifiées par la Nagra ou ne sont 
(plus) déterminantes. L'IFSN a clarifié dans quelle mesure la Nagra a pris en compte les recomman-
dations dans le plan de recherche-développement-démonstration (NTB 09-06), respectivement si 
elles sont aujourd'hui couvertes par des directives correspondantes émises par les autorités. La re-
cherche actuelle sur le stockage en dépôts en couches géologiques profondes et la mise en œuvre 
par étapes de la procédure du plan sectoriel ne cessent de soulever de nouvelles questions plus 
précises. Il s'agit d'y répondre par le biais de nouveaux projets de recherche et de nouvelles investi-
gations de la Nagra et/ou dans le cadre de nouvelles directives et requêtes de l'IFSN. Les exigences 
publiées par l'IFSN (IFSN 33/154, 33/155 et 33/170) illustrent comment les nouvelles questions sont 
intégrées dans le cadre de la procédure du plan sectoriel. De même, les questions actuelles sont 
prises annuellement en compte dans le programme de recherche du laboratoire souterrain du Mont 
Terri, placé sous la direction de swisstopo. 

Les questions ouvertes dans les expertises et les avis relatifs à la démonstration de faisabilité et au 
plan de recherche-développement-démonstration de la Nagra (NTB 09-06) sont traitées de manière 
coordonnée: désormais, la Nagra doit également présenter un plan de recherche-développement-
démonstration en même temps que le programme de gestion des déchets radioactifs. Les aspects 
relatifs à la formation de gaz, au développement à long terme et à l'effet de barrière des roches envi-
ronnantes mentionnés par les participants doivent impérativement être traités dans le plan de re-
cherche-développement-démonstration; de plus, ils devront à l'avenir être régulièrement examinés 
par les autorités chargées de la sécurité. 
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Commune de Linn - 

Commune de Lostorf - 

Commune de Neuhausen am Rheinfall - 
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Commune de Wilchingen - 

Ville de Schaffhouse - 

Partis politiques 5 

Les Libéraux-Radicaux Suisse  PLR Suisse 

Parti écologiste du canton de Zurich Les Verts ZH 

Parti écologiste du district de Bülach Les Verts Bülach 

Parti écologiste de la commune de Däniken Les Verts Däniken 

Parti socialiste du canton de Schaffhouse PS SH 

Organisations de défense d’intérêts 25 

Aktion für vernünftige Energiepolitik Aargau AVES AG 

Aktion für vernünftige Energiepolitik Bern AVES BE 

Aktion für vernünftige Energiepolitik Pfannenstil AVES Pfannenstil 

Aktion für vernünftige Energiepolitik Thurgau AVES TG 

Aktion für vernünftige Energiepolitik Zug AVES ZG 

Centre Patronal cP 

economiesuisse - 

Energieforum Nordwestschweiz EFNWCH 

Femmes pour l'énergie FFE 

Fondation suisse de l'énergie SES 

Forum Médecine et Energie FME 

Forum suisse de l'énergie - 

Forum VERA Suisse - 

Greenpeace Suisse Greenpeace 

Groupe de travail «les chrétiens et l'énergie» - 

IG Lebensraum Klettgau IGLK 

KLAR! Schaffhausen - 

KLAR! Züri Unterland - 

Komitee für eine Mitsprache des Nidwaldner Volkes bei Atomanlagen MNA 

Nie wieder Atomkraft Aargau NWA Aargau 

swissnuclear - 

Union suisse des arts et métiers USAM 

Verein LoTi - Nördlich Lägern ohne Tiefenlager LoTi 

Verein Niederamt ohne Endlager  NOE 

World Wildlife Fund Suisse WWF Suisse 

Particuliers 5 
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International 3 

Arbeitsgemeinschaft Wasserwerke Bodensee Rhein AWBR 

Expertengruppe Schweizer Tiefenlager (D) ESchT 

Österreichisches Umweltbundesamt für das Bundesministerium für Land- und 
Forstwirtschaft, Umwelt und Wasserwirtschaft 

Österreichisches 
Umweltbundesamt 

Total (hors particuliers) 55 

Total (particuliers inclus) 60 

 

Annexe III: Recoupements 

 

La prise de position de … … est soutenue par … 

Fondation suisse de l'énergie (SES) Les communes de Buchs, Linn, Lostorf et un particulier 

Group de travail des cantons concernant la sécurité 
/ Groupe d'experts des cantons en matière de 
sécurité (GT Cséc/KES) 

Les cantons de NW, OW, SO, TG, ZH 

Les communes de Beringen, Neuhausen am Rheinfall, 
Neunkirch, Oberhallau, Rüdlingen, Stetten, Wilchingen 
et la ville de Schaffhouse 

 

Annexe IV: Liste des abréviations et glossaire 

 
AEN Agence pour l'énergie nucléaire (OCDE)  

Agneb Groupe de travail de la Confédération pour la gestion 
des déchets nucléaires 

 

AIEA Agence internationale de l'énergie atomique  

AkEnd Arbeitskreis Auswahlverfahren Endlagerstandorte (D) 
Cercle de travail pour la procédure de sélection de sites 
pour un dépôt en couches géologiques profondes 

 

AVES Aktion für vernünftige Energiepolitik Schweiz  

BMU Bundesministerium für Umwelt, Naturschutz und 
Reaktorsicherheit (D) 

 

CdC Comité des Cantons  

CGD Commission pour la gestion des déchets radioactifs  

Conférence régionale Organe principal de la participation régionale, la 
conférence régionale est composée de représentants 
des communes, des organisations de défense d'intérêts, 
de citoyennes et de citoyens de la région d'implantation. 
Elle réunit les thèmes à discuter, prend des décisions 
sur des questions de fond et approuve des rapports ou 
des prises de décisions à l'attention des communes de 
la région d'implantation et de la Confédération. 

 

CSA Commission fédérale de la sécurité des installations 
nucléaires (remplacée en 2008 par la CSN) 
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CSN Commission fédérale de sécurité nucléaire  

Démonstration de la 
faisabilité du stoc-
kage des déchets 
radioactifs en 
couches géologiques 
profondes 

Preuve démontrant la faisabilité de principe du stockage 
des déchets radioactifs dans une formation géologique 
donnée. Elle doit démontrer l'existence d'une formation 
rocheuse d'une étendue suffisante et dotée des 
caractéristiques requises pour le stockage des déchets 
radioactifs, ainsi que la possibilité d'entamer la 
construction d'un dépôt en couches géologiques 
profondes après la réalisation de travaux d'investigation 
complémentaires. Le Conseil fédéral a établi en 1988 
que la démonstration de faisabilité du stockage des 
déchets faiblement et moyennement radioactifs (DFMR) 
était faite. La démonstration de la Nagra était basée sur 
un projet de dépôt dans la formation marneuse de 
l'Oberbauenstock (canton d'Uri). Fin 2002, la Nagra a 
déposé une demande pour la démonstration de 
faisabilité du stockage de déchets hautement radioactifs 
(DHR). Cette demande était fondée sur les Argiles à 
Opalinus du Weinland zurichois (aujourd'hui Zurich 
nord-est). Le Conseil fédéral a approuvé la démonstra-
tion de faisabilité en 2006. 

 

Dépôt en couches 
géologiques 
profondes 

Dépôt de déchets radioactifs situé dans le sous-sol 
géologique qui peut être scellé, à condition que la 
protection durable de l'homme et de l'environnement 
soit garantie par des systèmes de confinement et de 
rétention (géologiques) techniques et naturels (barrières 
passives). 

 

DETEC Département fédéral de l'environnement, des transports, 
de l'énergie et de la communication 

 

DFMR Déchets faiblement et moyennement radioactifs  

DHR Déchets hautement radioactifs  

Domaine d'implanta-
tion géologique 

Un domaine d’implantation géologique est défini par les 
formations rocheuses géologiques souterraines qui sont 
aptes au stockage de déchets radioactifs. 

 

DSN Division principale de la sécurité des installations 
nucléaires (remplacée en 2008 par l'IFSN) 

 

EIE Etude d'impact sur l'environnement  

EKRA Groupe d'experts pour les modèles de gestion des 
déchets radioactifs 

 

GESGP Groupe d'experts Stockage géologique en profondeur  

GT Cséc Group de travail des cantons concernant la sécurité  

GT Cséc/KES Group de travail des cantons concernant la sécurité / 
Groupe d'experts des cantons en matière de sécurité 

 

GWe Gigawatt électrique  

IFSN Inspection fédérale de la sécurité nucléaire  

KES Groupe d'experts des cantons en matière de sécurité  

LCo Loi fédérale du 18 mars 2005 sur la procédure de 
consultation 

RS 172.061 

LENu Loi fédérale du 21 mars 2003 sur l'énergie nucléaire RS 732.1 

LPP Loi fédérale du 25 juin 1982 sur la prévoyance 
professionnelle vieillesse, survivants et invalidité 

RS 831.40 

LRaP Loi fédérale du 22 mars 1991 sur la radioprotection RS 814.50 
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mSv Millisievert  

Nagra Société coopérative nationale pour le stockage des 
déchets radioactifs 

 

NTB Rapport technique de la Nagra  

OCDE Organisation de coopération et de développement 
économiques 

 

OCSN Ordonnance du 12 novembre 2008 sur la Commission 
fédérale de sécurité nucléaire 

RS 732.16 

OEIE Ordonnance du 19 octobre 1988 relative à l'étude de 
l'impact sur l'environnement  

RS 814.011 

Oémol-En Ordonnance du 22 novembre 2006 sur les émoluments 
et les taxes de surveillance dans le domaine de l'énergie 

RS 730.05 

OENu Ordonnance fédérale du 10 décembre 2004 sur 
l'énergie nucléaire 

RS 732.11 

OFDG Ordonnance du 7 décembre 2007 sur le fonds de 
désaffectation et sur le fonds de gestion des déchets 
radioactifs pour les installations nucléaires  

RS 732.17 

OFEN Office fédéral de l'énergie  

OFEV Office fédéral de l'environnement  

ORap Ordonnance du 22 juin 1994 sur la radioprotection RS 814.501 

Périmètre de 
planification 

Terme faisant référence à l’espace géographique dont 
l’étendue est déterminée en fonction du domaine 
d’implantation géologique et compte tenu de la possible 
disposition des infrastructures de surface. 

 

Plan sectoriel Les concepts et plans sectoriels sont des plans 
d'aménagement au sens de la loi sur l'aménagement du 
territoire. Ils permettent de planifier et de coordonner les 
activités de la Confédération ayant une incidence 
spatiale tout en prenant en considération les be-soins 
en matière d’aménagement du territoire. 

 

PSI Institut Paul Scherrer  

Région d’implantation Région formée par les communes d’implantation et les 
communes dont le territoire est entièrement ou 
partiellement situé à l’intérieur du périmètre de 
planification. De plus, dans certains cas justifiés, 
d’autres communes peuvent venir s’ajouter à la région 
d’implantation. 

 

Responsables de la 
gestion des déchets 

Axpo Power AG, BKW Energie SA, Kernkraftwerk 
Gösgen-Däniken AG, Centrale Nucléaire de Leibstadt 
SA, Confédération suisse, Zwilag Zwischenlager 
Würenlingen AG 

 

SG-DETEC Secrétariat général du département fédéral de 
l'environnement, des transports, de l'énergie et de la 
communication 

 

SGT Sachplan geologische Tiefenlager  

SSS Service sismologique suisse  

swisstopo Office fédéral de topographie  

Zwilag Zwischenlager Würenlingen AG, société exploitant le 
dépôt intermédiaire central ZZL 

 

 


